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RESUME ANALYTIQUE
 

Rdsultats gAndraux
 

En 1988, c'est A dire la premiere annde du Programme de rdforme du sous
secteur des engrais (PRSSE), 63.000 tonnes d'engrais ont dte importees et
 
distribudes par les participants du secteur privd camerounais, entre 
autres
 
des importateurs, des banques commerciales et 
des distributeurs. Il
 
s'agissait d'une annee de transition puisque l'on passait d'un modele
 
fortement subventionne par 1'Etat A un systeme ouC l'Etat se 
limitait a
 
apporter des pr~ts, des subventions 
(A des niveaux bien plus faibles) et A
 
etablir 
les prix plafonds cible. Malgrd des probl~mes au niveau du
 
deroulement et une certaine confusion, les 
organisations participantes ont
 
assume efficacement leurs fonctions. 
 IUne des grandes rdalisations du
 
programme est que les engrais ont 
pu 6tre livres dans de bien meilleurs
 
delais: quatre A six mois, de 
la commande jusqu'A la ).ivraison, dans le cadre
 
du PRSSE 
en 1988 alors qu'il fallait attendre douze A dix-huit mois avant.
 

Rdsultats concernant le svsteme d'importations
 

Le programme a attire la participation de trois socidtes d'import, deux
 
banques commerciales et quatre distributeurs (tous etant des coopdratives).

Les distributeurs ont signd six contrats au total avec 
les importateurs

lesquels ont demande 
et obtenu des prdts d'importation aupres des banques

participantes pour un montant total de 853 millions de francs CFA. 
Tous ces
 
pr~ts ont dt rembourses. Des subventions s'6levant 
A un total de 2
 
milliards de francs CFA ont dtd accordees en mdme temps aux 
importateurs.

Les subventions ont diminue les prix rendus exploitations agricoles d'environ
 
33% par rapport au coCit total A la livraison (y compris toutes les marges)

alors que cette reduction dtait de 65% dans le cadre du programme precedent.
 

Ce mdcanisme de prdt A l'importation a ere utilise par tous les
 
importateurs puisque c'etait une condition du programme PRSSE pour 
avoir
 
acces au fonds de subvention. Mais certains participants ont trouve que la
 
procddure n'etait guere pratique et 
suite A leurs suggestions on a apporte

des changements dans le programme de 1989.
 

Rdsultats concernant le svsteme de distribution
 

Les cooperatives dans les provinces du Littoral, de I'Ouest et du Nord-

Ouest ont participe en tant que distributeurs au programme de 1988. Sur les
 
63.000 tonnes importdes, environ 58.000 
 tonnes dtaient destinees aux
 
planteurs de cafe et le reste aux exploitants qui cultivent des ldgumes et
 
des produits alimentaires. A cause 
du ddmarrage tardif du programme, la
 
plupart des engrais sont arrives dans les cooperatives entre septembre 1988
 
et fevricr 1989, c'est-A-dire en general trop tard pour dtre appliquds 
sur
 
les cafdiers en septembre/octobre.
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Mi-mars 1989, tres peu de ces 
 engrais avaient Zre vendus aux
 
exploitants. 
Le fait que l'Office national de commercialisation des produits

bruts (ONCPB) n'a pas reussi 
 a verser les avances de paiement aux
 
cooperatives pour l'achat de cafd pendant la campagne de 1988/89 a fortement
 
entrave le pouvoir d'achat des exploitants et partant a diminue
 
l'utilisation 
des engrais. Par consequent, les cooperatives dans les
 
provinces du Nord-Ouest et du Littoral 
ont des problemes A rembourser les
 
dettes contractees pour financer l'achat d'engrais en 1988 et elles vont donc
 
diminuer les achats 
prevus en 1989. On n'a pas cherche A utiliser le
 
mecanisme de credit pour la distribution du PRSSE en partie parce le
 
programme n'etait pas bien compris et que 

que 

parce certaines cooperatives
 

n'avaient pas Tes garanties necessaires.
 

Dans le cadre du PRSSE, on a mis en place un systeme de prix cible
 
rendus exploitations 
agricoles calcules avec une marge suffisante pour

couvrir les co~lts du produit, les coCits de manutention, de stockage et de
 
distribution et les coCits de transport du port de Douala 
aux utilisateurs
 
dans chaque province. 
En general, ces marges ont 6t6 suffisantes et en fait
 
les prix de d~tail dtaient generalement bien en dessous des prix plafond

cible. Le prix de detail moyen pondere pour tous les types d'engrais dans
 
toutes les localisations etait 55.400 francs CFA par tonne 
(2.770 francs CFA
 
par sac de 50 kg) compare au prix fixe uniforme de 1987 qui etait de 40.000
 
francs CFA par tonne (2.000 francs CFA par sac de 50 kg). 
 Par consequent le
 
rencherissement des prix pour tous 
les types d'engrais pris ensemble etait
 
environ de 39%.
 

R~sultats concernant l'utilisation des engrais
 

Le problhme le plus important que rencontre le PRSSE pour le moment est
 
que les ventes aux exploitants ne sont pas suffisantes A cause du manque de
 
liquidites dans les rdgions qui cultivent du cafe. Le 
retard de paiements
 
pour le cafd a conduit les exploitants A utiliser les engrais pour les
 
cultures vivrieres et les 
legumes, produits que l'exploitant peut convertir
 
plus facilement en liquidites, 
par exemple le mais et les tomates. Le
 
probleme est encore plus grave si l'on tient compte de l'augmentation prevue

dans les prix des engrais du PRSSE, faisant que les exploitants ont encore
 
moins tendance A les utiliser pour le cafe. dispose pas de
On ne donnees
 
suffisantes sur le niveau de la demande (actuelle et potentielle) des engrais
 
pour ces cultures pour pouvoir juger de l'impact 
sur les futures ventes
 
d'engrais dans le cadre du PRSSE.
 

En 1988, les exploitants/planteurs qui n'6taient pas membres d'une des
 
quatre cooperatives participantes n'ont pas u bdneficier du 
PRSSE. En
 
general ces cooperatives ne vendaient qu'aux membres et n'y
il avait pas

d'autres sources pour obttnir des 
 engrais subventionn~s. Certaines
 
indications laissent penser que des entreprises privdes pourraient participer

A la distribution 
d'engrais en 1989, ce qui permettrait d'ameliorer la
 
situation.
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Recommandations
 

Apporter des liquiditds au secteur du cafd: Ii convienc de trouver
 
rapidement une solution au probleme 
de la pdnurie de liquidites dans les
 
regions productrices de cafe si l'on veut que le 
PRSSE ait l'impact desire.
 
Si l'on peut debloquer rapidement des fonds, le probleme des liquidites

pourrait probablement 6tre resolu a temps pour importer des engrais et les
 
appliquer aux cafeiers en mars/avril. II est necessaire de proceder le plus

rapidement possible A une restructuration financiere du systeme de
 
commercialisation du cafe et du cacao 
pour diminuer le deficit devant dtre
 
finance et permettre au systeme d'6tre a nouveau operationnel.
 

Adhdrer A la date de lancement annuel du ler janvier pour le PRSSE: On
 
rqcommande de 
faire un calendrier des activites du gouvernement et de I'AID
 
en vue du lancement annuel du PRSSE. Si l'on peut respecter la date prevue

du ler janvier, on peut passer des commandes et les engrais pourraient 6tre
 
fournis A temps 
pour la fumure de mars/avril. Le gouvernement devrait
 
commencer par prendre une decision sur les fonds de subvention disponibles
 
pas plus tard que le ler septembre.
 

Donner davantage d'informations sur le PRSSE: Pour que les representants des
 
collectivites locales et des provinces, les cooperatives, les transformateurs
 
exportateurs et le secteur prive en gendral comprennent mieux le programme,
 
on recommande de preparer une brochure ill]ustrde qui decrit le programme 
en
 
termes simples. On peut renforcer ce materiel imprime par des programmes

tdldvises et radiophoniques et des informations dans les journaux qui peuvent
 
atteindre tous les participants y compris les exploitants agricoles.
 

Mettre en place un syst~me de suivi: Suite aux termes de reference pour les
 
consultants, on a conqu un systeme de collecte d donndes (cf. rapport
 
separd) pour suivre 
le deroulement du PRSSE et s'assurer que l'exploitant

agricole ait acces aux engrais 
dans les volumes desires, A un prix
 
raisonnable et en terImps opportun. 
Afin de s'assurer que l'exploitant utilise
 
les types d'engrais et taux d'application recommandds pour les divers sols
 
et cultures et qu'ils tirent le maximum 
d'avantages economiques de cette
 
utilisation, on recommande d'appuyer un programme d'essais agronomiques dans
 
le cadre du PRSSE qui pourra &tre realise par les organisnes de recherche
 
existants.
 

Prdparer des 6tudes sur la demande: 
 Ii y a manque de donn~es sur la demande
 
actuelle d'engrais parmi les planteurs de cafd qui 
ne sont pas des membres
 
des cooperatives et parmi les cultivateurs de 
legumes et d'autres produits
 
vivriers, surtout dans les provinces comme celles de 
l'Est et du Sud-Ouest
 
qui n'onc pas participd au programme du PRSSE de 1988. On recommande de
 
preparer des dtudes sur la demande 
pour encourager la participation du
 
secteur prive A la distribution d'engrais.
 

Crder un Secrdtariat attach6 au CTS: Ii convient de mettre en place un
 
secretariat du CTS pour apporter un soutien technique et administratif pour
 
le PRSSE et eviter que l'on ne depende de trop du personnel de I'USAID. Le
 
personnel devrait comprendre un agronome qui aiderait a concevoir les
 
enqudtes agronomiques et A compiler les rapports pdriodiques sur les
 

ix
 



resultats du PRSSE et un charge administratif responsable de la prepara:ion
 
et de l'acheminement des documents du PRSSE, du seminaire et arrangements de
 
voyage ainsi que de la publicite.
 

Soutenir le ddveloppement des coopdratives: Les cooperatives de cafe daris 
Les provinces du Nord-Ouest, du Littoral et du Sud-Ouest manquent de
personnel qualifie en matiere d'achat et financement des engrais et par
 
consequent ils ne retirent 
pas tous les avantages qu'ils devraient de la 
participation dans le PRSSE. Les cooperatives peuvent egalement profiter de 
l'assistance technique visant a ameliorer la qualite et les prix du cafe
 
destine a l'exportation surtout 
I'arabica, domaine problematique qui a ete 
d L'origine de la baisse des recettes de cafe pour les cooperatives. On
 
recommande qu'une assistance technique et une formation en ce 
domaine soient
 
apportees aux cooperatives qui 
ne font pas partie du PRSSE. Toutefois une
 
telle assistance ne pourra &tre donnee que si lon modifie les lois relatives
 
aux cooperatives pour accorder j celles-ci 
une plus grande autonomie, leur
 
donnant notamment le droit d'exporter directement le cafe (tel que c'est le
 
cas actuellement pour l'UCCAO).
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1. DESCRIPTION DU PRSSE
 

1.1 But du PRSSE I/
 

Le Programme de reforme du sous-secteur des engrais au Cameroun a pour

objet d'aider le Gouvernement du Cameroun 
dans ses efforts visant A (1)

liberaliser progressivement l'importation et la distribution des engrais 
 (2)

eliminer progressivement les subventions des engrais et 
(3) etendre le r6le

du secteur prive au niveau 
du financement, de l'importation et de la

distribution des engrais. Le programme vise d assurer que les engrais sont
 
livres aux exploitants agricoles en temps opportun et au moindre coCit.
 

1.2 Donnees generales
 

En 1985, le Couvernement du Cameroun s'est rendu compte que le 
systeme

de monopole 
en vigueur A l'epoque pour l'achat et la distribution d'engrais

subventionnes etait peu efficace, 
entrainant long delais et 
livraisons
 
tardives des engrais pour les utilisateurs. De plus le programme oberait les

finances publiques. (Les niveaux de 
subvention representaient 65% du prix

de detail des engrais et 
ont coCte, en 1987, 12 milliards de francs CFA A
 
l'Etat). Par consequent, l'USAID/Cameroun a demande que 
l'on realise une
 
dtude globale du sous-secteur des engrais au Cameroun. 
Cette 6tude realisee
 
en 1985 par International Fertilizer Development Center (IFDC) recommandait
 
d'entreprendre une 
reforme du systeme de commercialisation des engrais.
 

L'dtude faite 
par IFDC a constate que la consommation totale d'engrais

au Cameroun s'est elevde A environ 105.000 tonnes pendant 
la campagne

198L4/1985. 
 Environ 65.000 tonnes de ce volume dtaient subventionnees et ont

dt utilisees surtout 
par les planteurs de cafe. Les importations 6taient
 
limitees A cinq types: 
 NPK 20-10-10, NPK 12-06-20, NPK 10-30-10, Uree et

sulfate d'ammonium. 
 (Dans le cadre du PRSSE les importations sont 6galement
 
limitees A ces types.)
 

En 1986/1987, I'AID entamait 
un dialogue avec le Couvernement du

Cameroun concernant une politique de 
reforme des engrais par le biais d'un
 
coinite interministdriel 
ad hoc (qui plus tard est devenu le Comite de

supervision technique du PRSSE). Les deux 
options suivantes ont ere
 
rejetees: (1) reinstituer la fabrication d'engrais 
au Cameroun et (2) creer
 
un nouveau monopole quasi-public pour la distribution des engrais. 
 Et on a
 
retenu une troisi~me option 
 quE consiste A completement privatiser

l'importation eL la distribution des engrais. 
 En fait etant donnd l'ampleur

de la crise economique qu'affronte le Cameroun 
depuis 1987, les deux
 
premieres options n'dtaient tout simplement plus viables.
 

j/ Le texte 
figurant ici ainsi que dans les sections suivantes de la
 
premiere partie est pris 
tel quel ou paraphrasd des divers documents
 
officiels du PRSSE donnes dans la bibliographie.
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En septembre 1987, le 
Gouvernement du Cameroun et l'USAID/Cameroun ont
 
signd un accord de subvention qui regic l.e Programme de reforme du sous
sectetir des engrais (PRSSE). 
 Aux termes de cet accord, le Couvernement du
 
':i.ateroun convient d'6liminer les appels d'offre publics, le 
contingentement

des importations, les diverses restrictions au niveau de la distribution, les
 
affectations quantitatives aux utilisateurs finals la
et tarification
 
uniforme. En revanche le nouveau svsteme du PRSSE allait inviter le secteur
 
pri-;e 
A participer A l'achat et A la distribution des engrais subventionnes.
 
Le Couvernement pourrait continuer A apporter des subventions A des 
taux de
 
plus en plus faibles jusqu'en 1991 out les engrais seraient vendus aux prix

du marchd. Le deboursement des sLubventions serait lie A un progra.mme de prat

qui permettrait de financer partiellement les importations et distributions
 
des engrais et ces 
fonds seraient geres par les banques commerciales.
 

L'AID a convenu d'apporter 20 millions de dollars pendant ls cinq ans

du projet dont 17 
millions serviraient A creer et A 6tendre progressivelnent
 
un fonds de credit renouvable pour aider a financer 
les importations et
 
distributions des engrais. Des credits complmentaires ont etd donnds pour

des 6tudes et analyses spciciales afin de garantir un bon ddroulement du
 
projet.
 

On essayait donc dans l'accord de subvention de se pencher sur les
 
aspects qui limitent la participation du secteur prive a la commercialisation
 
des engrai.s notamment (1) en 6liminant les contraintes juridiques et
 
reglementaires imposees par l'Etat 
ec (2) en mettant en place des mesures
 
positives A caractere incitatif pour le secteur privd. Ces mesures dtaient
 
notamment de mettre sur pied un fonds de pr~t A des 
taux prdfdrentiels et de
 
faciliter l'acces aux fonds de subvention par le biais des banques

commerciales. M~me si les consequences de ce programme signifient que c'est
 
a present l'exploitant agricole et non 
l'Etat qui assume certains cocits,
 
puisque les prix au ddtail des engrais sont bien plus 6levds, on a juge que

les avantages l'emportaient puisque l'exploitant recevrait ztn 
fin de compte

les engrais en temps opportun et en 
type mieux adaptd A ses besoins.
 

1.3 Conditions requises pour participer
 

Toutes les organisations qui ont importd ou distribud des engrais au
 
moins une fois pendant dans 
la pdriode de 1984 A 1987 peuvent participer au
 
programme. 
Une nouvelle organisation qui a des actionnaires ou organisations

affilides qui r6pondent A ces criteres peuvent egalement participer, de m~me
 
qu'une nouvelle organisation de marketing qui donne 
une valeur ajoutde

significative aux engrais par moyen de stockage, m~langes et mise en sacs ou
 
de moyens de transport. 
En fait on cherche A n'exclure aucun importateur ou
 
distributeur qualifie mais seulement A eliminer les organisations qui n'ont
 
aucune expdrience en matiere de commercialisation des engrais ou intention
 
d'investir dans les opdrations de distribution des engrais.
 

1.4 Syst~me financier du PRSSE
 

Dans le cadre du systeme financier du PRSSE, les subventions et les
 
prdts so.,t mis A la disposition des orglnisations participantes. Une banque

financi~re (Bank of Credit 
and Commerce Cameroon), nommde par le Comitd
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technique de supervision, gere et coordonne les comptes ez debourse les
 
credits qui ont 
etd approuves par les banques commerciales participantes.
 

1.4 1 Fonds de cr~dit
 

Aux termes de 1'accord, les importateurs (ou les organismes qui so,
 
aussi bien importateurs que distributeurs) peuvent faire des demandes pour
 
des prdts 1'importation d'un montant egal A 30% de la valeur CAF de la
 
cargaison aupres d'une banque conuerciale participante apres presentation
 
d'une demande et d'un contrat d'achat signe avec un producteur/fournisseur.
 
Puis la banque commerciale d son tour fait une demande aupres de la Banque 
fiduciaire. Les pr~ts sont deboursds par la Banque fiduciaire dans les cinq
 
jours qui suivent lavis indiquant que les engrais ont 6t6 charges sur le 
bateau au 
lieu d'origine. Le pr~t accorde par la banque commerciale A
 
l'importateur doit 6tre remboursd 90 jours apres la date de chargement ou la
 
date de dddouanement, des deux on retiendra la date qui vient en premier. 2/
 

Les distributeurs peuvent faire des dentandes 
pour des prdts selon des
 
modalit8s analogues en presentant A la banque commerciale un contrac exdcut6
 
entre l'importateur et distributeur concerne. montant
le Le du pr~t est
 
dquivalent A 70% de la valeur subventionnee rendue exploitation agricole plus
 
Ia subvention moins ia valeur d'iinportation CAF de la cargaison. Les pr~ts
 
sont accordes dans les 90 jours qui suivent la lettre de connaissement ou la
 
date de d~douanement, des deux dates on retiendra la premiere, 
et sont
 
exigibles dans 
les 180 jours qui suivent la date de deboursement.
 

Un importateur qui est egalement distributeur peut demander les deux
 
types de prAt en m~me temps mais le pr~t A la distribution ne peut pas 6tre
 
accord6 avtrnt que le pr~t A I importation ne soit remboursd.
 

1.4.2 Fonds de subvention
 

Le Fonds de subvention est accorde par le Gouvernement du Cameroun. En
 
1988, il representait 2 milliards de francs CFA (environ 6,7 millions de
 
dollars). On prevoit que les niveaux de subvention seront diminues de 45%
 
en 1988 A 30% 
en 1989, A 10% en 1990 et zero en 1991. En fait les niveaux
 
de subvention pour 1988 dtaient plus has que prdvus (avec une moyenne 
de
 
33%). La subvention est calculde comme pourcentage du prix plafond cible
 
rendu exploitation agricole qui varie 
selon le type d'engrais. Les
 
importateurs ou distributeurs qui presentent les conditions requises pour
 
obtenir un des deux prdcs mentionn~s ci-dessus peuvent egalement recevoir des
 
subventions mais la subvention n'est accordde qu'une fois pour line cargaison
 
donnde. Une subvention est reserv~e pour un importateur/distributeur sur
 
demande de la banque commerciale aupres de la Banque fiduciaire et reste
 
valable pour 90 jours A compter de la date du contrat entre l'itnportateur et
 
le fournisseur. La subvention est versee sur presentation des documents de
 
douane, lettres de connaissement, certificat de qualitd et quantite et
 

2/ Des changements ont dtd faits pour le programme 1989. Voir
 
discussion, Annexe B, paragraphe 1.2.2.
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facture du fournisseur, documents qui sont presentds 
 par la banque
 
commerciale A la Banque fiduciaire.
 

1.5 Prix des engrais
 

Dans le cadre du systeme de monopole de l'Etat en vigueur auparavant,
 
un prix uniforme 6tait applique a tous les engrais, quel que soit le contenu
 
nutritif ou les coits de transport. Dans le cadre du PRSSE, les prix au
 
detail des engrais ne sont plus contr6les mais le Gouvernement du Cameroun
 
publie avant chaque campagne un bareme de prix plafond. Ces prix sont 
calcules sur la base des coits estimes des importations d'engrais tenant 
ainsi compte des e16ments nutritifs et prevoyant une marge raisonnable pour 
les coats de transport, de stockage et de manucention qui seront A la charge 
des distributeurs.
 

1.6 Supervision du PRSSE
 

C'est le Comit6 de Supervision technique inrerministeriel qui est charge

de la supervision 
du PRSSE. Le Comite comprend des repr6sentants des
 
minist~res suivants:
 

Ministere du Plan et de l'Amenagement du Terrritoire (President)
 
Ministere des Finances
 
Ministere de l'Agriculture
 
Ministere du Ddveloppement industriel et commercial
 
Ministre de l'Education superieure et de la recherche scientifique
 
Office national de commercialisation des produits bruts
 

Un reprdsantant de 1'USAID est un membre 
ex oficio du Comitd.
 

Le Comite est chargd des protocoles d'accord avec la Banque fiduciaire,

ddcide des modalites d'acces 
aux pr~ts et suit les pr~ts, etablit chaque
 
annee le bareme des prix d'engrais indicatifs, fait connaitre le PRSSE et
 
apporte une supervision gdnerale au programme.
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2. RESULTATS DE LA PREMIERE ANNEE DU PRSSE
 

2.1 Rdsultats d'ensemble du svsteme
 

En 1988, premiere annee des activit~s du Programme de Rdforme du sous
secteur 
des engrais (PRSSE), 63.000 tonnes d'engrais ont ere importdes et
 
distribuees par des intervenants du secteur prive camerounais, y compris des
 
importateurs, des banques commerciales et des distributeurs (tous des
 
cooperatives en 1.988). L'annee 198 
 marquait donc une transition puisque

l'on passait d'un modele dirige par l'Etat dans le cadre duiquel le ministere
 
de l'Agriculture determinait les besoins d'engrais du pays en consultant les
 
principaux usagers, 
alignait ces besoins aux subventions disponibles puis

repartissait les importations 
parmi les usagers A des prix extr6mement
 
subventionnes .... pour arriver A un 
systeme liberalise oi le seul r6le de
 
l'Etat est d'apporter un fonds de subvention 
(a des niveaux diminues) aux
 
importateurs 
et des mecanismes de pr~ts aux importateurs et distributeurs,
 
ainsi que de fixer des prix plafond cible.
 

Pendant la premiere annee des activitds dans le cadre du nouveau 
systeme, les organismes distributeurs (cooperatives) ont defini leurs 
besoins, puis ont choisi des importateurs sur la base d'appel d'offres et ont 
passe les commandes. Les importateurs A leur tour ont cormnande les engrais 
aupres de fournisseurs d l'etranger puis ont demandd des prdts d'importation
 
par le biais des banques commerciales, pr~ts qui dans le cadre du PRSSE sont
 
d'un montant equivalent A 30% de la valeur CAF de la cargaison. Le paiement
 
des subventions est lie au programme de prot. Pendait la premiere annde les
 
subventions representaient 
en moyenne 33% des prix plafond cible rendus
 
exploitations agricoles. Une banque commerciale ddsignde comme Banque

fiduciaire gere le 
 fonds de credit et le fonds de subvention. Malgre

certains problemes au niveau 
des procedures et des confusions, les
 
organisations participantes ont bien rempli 
leurs fonctions. Ii s'agit
 
surtout de noter que le programme a permis de raccourcir le processus allant
 
de la d~finition des besoins jusqu'A la livraison des 
engrais. Avant il
 
etait de douze A dix-huit mois dans le cadre du systeme MINAGRI/FONADER mais
 
en 1988 les ddlais n'ont pris que de quatre A six mois.
 

2.2 Importation d'engrais
 

2.2.1 Commande d'engrais par les distributeurs
 

Quatre distributeurs, tous etant des cooperatives, 
ont command6 des
 
engrais dans le cadre du PRSSE en 1988. Contrairement A ce qui s'6tait passe

dans le systeme preeddent administre par l'Etat, la plupart des coopdratives
 
ont defini toutes 
seules leurs besoins et ont passe des comnandes. Trois
 
d'entre elles sont de grandes unions de cooperatives de cafe qui regroupent

de nombreuses cooperatives d'un niveau secondaire: 
 1'UCCAO dans la province

de l'Ouest, I'UCAL dans la province du Littoral et la NWCA (qui a une
 
structure A trois niveaux) dans la 
province du Nord-Ouest. Un des
 
distributeurs, COOPROVINOUN dans la province 
de l'Ouest, est une petite
 
cooperative qui commercialise des legumes.
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Une fois le PRSSE 1988 mis en place en mai 1988, les cooperatives ont
 
defini 
leurs besoins pour la campagne 1988/89, puis ont lance un appel

d'offres aupres des importateurs eligibles en mai et en juin. Les
 
cooperatives ont retenu les meilleures offres et ont passe des commandes 
en
 
juin et juillet. La plupart des cargaisons d'engrais sont arrivees dans le
 
port de Douala en septembre et octobre, bien que certaines aient mis jusqu'A
 
fevrier 1989 pour arriver.
 

Tel que nous l'avons dejA note, seulement trois provinces ont participe
 
au programme en 1988 
et mdrne dans ces provinces plusieurs cooperatives plus

petites n'ont pas fait de commandes soit parce qu'elles ne comprenaient pas
 
assez bien le programme ou parce qu'elles manquaient de ressources
 
financieres. Une grande cooperative de cafe et de cacao dans la province du
 
Sud-Ouest, la SUWEFCO, n'a pas non plus participe car apparemment elle avait
 
encore des stocks de l'annee precddente qui n'etaient pas vendus.
 

2.2.2 Fxp~ditions d'engrais
 

Dans le cadre du PRSSE de cette 
annde, on a importe au total 63.000
 
tonnes. 
 Le Tableau 1 sur la page suivante indique les volumes dcoules par

chaque importateur et repartis par contrat. Mi-mars 1989, la grande partie

dc ces engrais avait dte livree 
aux entrep6ts des cooperatives situees dans
 
les villes commerciales.
 

Les delais 
entre la date du contrat et l'arrivee A Douala ont varie. 
Ils pouvaient aller de 14 semaines & environ 18 semaines mais dans un des
 
cas, les livraisons n'avaient pas encore et6 faites 
en mi-mars. II semble
 
que les d~lais de livraison variables soient lids au 
fait que les banques et
 
les importateurs ne connaissent pas bien les procedures, ajoutd aux problemes
 
que rencontrent certaines coopecatives au niveau du financement.
 

Le Tableau I indique egalement la valeur totale des contrats 
s'elevant
 
A 2,271 milliards de francs CFA (7,57 millions de dollars US A 300 francs CFA
 
au dollar) pour les 63.000 tonnes importees dans le cadre du PRSSE en 1988.
 
Ce chiffre de 2,271 milliards de francs CFA represente le coat encouru par

les distributeurs pour importer 63.000 
tonnes d'engrais. 11 ne tient pas
 
compte des 2.027 milliards de francs CFA (6,8 millions de dollars US) de
 
subventions reques par les importateurs dans le cadre du PRSSE. 
(cf. Tableau
 
3 ci-apres.) Ii convient de noter que dans le 
cadre du PRSSE, les faibles
 
coits d'importation des engrais pour les distributeurs (2,271 milliards de
 
FCFA ail lieu de 4,298 milliards de francs CFA si l'on ne 
tient pas compte des
 
subventions) sont rdtrocddes aux utilisateurs en aval par le biais de faibles
 
coats au niveau de l'exploitation agricole tels que fixes par le 
decret sur
 
les prix du MINPAT/MINDIC (9 mai 1988).
 

Une description detailiee des activites de chacun des importateurs qui

participent au PRSSE de 
1988 est donnde en Annexe C.
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Tableau 1: Situation concernant les importations d'engrais au 15 mars 1989
 
..............--------------------------------------------------------------------


Distri- Date du Quantitd Valeur
 
Importateur buteur 
 Contrat (tonnes) Type FCFA
 
..............--------------------------------------------------------------------


CALATREX UCAL, 
Littoral 

Aminou et Co. UCAL, 

Littoral 

CAMATREX UCCAO, 
Ouest 

ADER UCCAO, 

Ouest 

CAMATREX COOPROVINOUN 

Ouest 

CAMATREX NWCA, 
Nord-Ouest 

TOTAUX 

2 juin 1988 


2 juin 1988 


24 juin 1988 


24 juin 1988 


6000 

2000 

3500 


1500 


13000 


5000 


3000 


8000 


5000 

5000 


5000 


15000 


5000 


5000 


5000 


15000 


5000 


5300 

1000 


700 


7000 


63000 

NPK 20-10-10
 
NPK 12-06-20
 
Sulf. d'ammon.
 

Urde
 

510.468.000
 

NPK 20-10-10
 

Sulf. d'ammon.
 

312.414,000
 

NPK 20-10-10
 
NPK 12-06-20
 

Urde
 

495.500.000
 

NPK 20-10-10
 
NPK 12-06-20
 
Urde
 

495.500.000
 

Sulf. ammon. 182.425.000
 

NPK 20-10-10
 
Sulf. d'ammon.
 

Urde
 

274.894.500 

2.271. 201.500 
..............-----------------------------------------------------------------

Note: La valeur indiqude est 
la valeur du contrat passe entre le distributeur et 
l'importateur et par consequent ne comprend pas la valeur de la subvention reque par 
l'importateur.
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2.2.3 Financement des importations d'engrais
 

M~canisme de pr6ts A l'importation
 

On a fait appel aux pr~ts d'importation pour toutes les importations de
 
1988. Afin d'encourager une plus grande participation des banques

commerciales A la privatisation des activites d'importation 
 et de
 
distribut.on, on a demande dans le cadre du PRSSE aux 
importateurs de passer
 
par des banques commerciales et le fonds de credits renouvables pour avoir
 
acces au fonds de subvention. Trois importateurs -- CAYATREX, ADER et Aminou 
-- et deux banques -- BICIC et la Meridien Bank --ont participe.
 

On a suggere certains changements dans les modalites des pr~ts

d'importation pour qu'ils puissent 6tre plus utiles 
pour les importateurs.

Actiel.ement, 
 les pr~ts sont debourses sur presentation des documents
d'expedition et arrivent a echeance 90 jours apres la date de connaissement
 
ou de dedouanement (des deux on retient li premiere date). 
 On propose que

les pr~ts arrivent A echeance 90 jours a compter de la date effective du 
deboursem.ent. 

Programmes de subvention
 

Le versement de 2 milliards de 
francs CFA effectue par le Gouvernement
 
du Cameroun au profit du fonds de subvention pour le PRSSE 1988 combind aux
 
inter6ts accumules s'elevant environ A 44,2 millions de francs CFA ont
 
facilite l'importation de 63.000 tonnes d'engrais. 
 Pratiquement tous les
 
fonds disponibles ont ete utilises a cette fin. 
 On a debourse 2.026.680.000
 
francs CFA sur les 2.044.117.739 de francs CFA.
 

Il convient de repeter que les importateurs ont pu grAce A la subvention
 
vendre les engrais aux distributeurs A des prix reduits (par exemple, 2,271

milliards francs CFA ai 4,298 milliards de
lieu de francs CFA pour 63.000
 
tonnes) et que ces 
coits moindres sont retrocedes aux exploitants agricoles
 
par le biais de faibles prix rendus exploitations agricoles.
 

Pour plus de 
 details sur l'utilisation du mecanisme 
 de pr~t

d'importation et du fonds de subvention, le lecteur est prie de se 
rapporter

A l'Annexe 
A. Les activites des banques participantes sont traitees 
en
 
Annexe B.
 

2.3 Distribution dengrais
 

2.3.1 Flux dengrais
 

Sur les 63.000 tonnes importees, 58.000 
tonnes ont etd commandees par

trois unions de cooperatives de cafe: l'UCCAO, l'UCAL et la NWCA. 
Les 5.000
 
tonnes restantes ont 
6t6 commandees par COOPROVINOUN, cooperative de

commerciali: ation de vivrieres. Unecultures description detaillee de la 
distribution des engrais par ces cooperatives est donnee en Annexe D.
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Toutes les cooperatives ont pris possession des engrais au port 
de

Douala et se sont arrangees pour faire transporter les produits A leurs
 
cooperatives membres, utilisant soit leurs camions soit des vehicules loues.
 
Le Tableau 2 indique les diverses distributions au 15 mars 1989. Sur les

63.000 tonnes importees, plus de 51.000 tonnes 
 ont et6 livrees aux
cooperatives au niveau de l'union et environ 80% de 
ce volume a dtd achemine
 
en aval vers les cooperatives.
 

2.3.2 Financement de la distribution
 

Pendant le de on
programme 1988 
 n'a pas profite des prdts de
distribution du PRSSE pour 
ic financement de la distribution des engrais.

(Lorsque l'equipe avait termine 
sa mission, un importateur distributeur a

demande et a obtenu un prot de distribution d'une valeur de 154 millions de

francs.) En les
g6ndral, distributeurs 
ont utilisd une combinaison de
credits accordes par l'importateur ou des pr6ts bancaires, pr~ts qu'ils ont
 
pu garantir grAce aux traites, comptes 
bancaires, assurances donnees par

1'ONCPB en contrepartie de livraisons de cafr 
 et montants dus par d'autres
 
organismes du Gouvernement.
 

Diverses raisons expLiquent pourquoi on n'a pas utilise les prdts A la

distribution. 
Dans certains cas, le programme de prdt n'etait pas bien connu
 
surtout les conditions de demande. Dans 
d'autres cas, les cooperatives

avaient suffisamment de ressources financieres et n'avaient donc pas besoin

de demander des prdts. Dans d'autres 
cas encore, le manque de biens
 
tangibles co wU.a garanties a empdchd les cooperatives d'obtenir les pr6ts de

distribution. De plus il y a 
 n-iprobleme qui n'est pas du ressort des
 
cooperatives: celui du manque de liquidites bancaires qui, du moins dans

des cas, semble 6tre la 

un
 
raison des retards pris pour accorder un pr6t de
 

distribution.
 

Une des conclusions de l'6valaation est 
qu'il faut apporter plus

d'informations sur PRSSE aux
le participants 
en termes qu'ils comprennent
 
bien.
 

2.3.3 Couts et marges de distribution
 

Les prix plafond cible rendus exploitations agricoles fixes par le

decret interministeriel MINPAT/MINDIC en mai 1988 pour divers types d'engrais

dans chaque province semblent couvrir 
 les coCits et les marges des
 
distributeurs tels que le montrent 
les donnees ci-apres.
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-------------------- -----------

-------------------- -----------

Tableau 2: Situation concernant la distribution des engrais au 15 mars 1989
 
..............--------------------------------------------------------------


Engrais commandes Regus au Regus au
 
Distribiteur/ Quantite 
 niveau de niveau des
 
Province (tonnes) Type 
 l'Union Cooperatives
 
...............--------------------------------------------------------------


UCAL, Littoral 11000 
2000 
6500 
1500 

NPK 20-10-10 
NPK 12-06-20 
Sulf. d'ammon. 
Uree 

6000 
2000 
3500 
1500 

5582 
1710 
3250 
1499 

--------------------

21000 
 13000 12041
 

UCCAO, Ouest 	 10000 NPK 20-10-10 10000 9500
 
10000 NPK 12-06-20 10000 
 7500
 
10000 Uree 
 10000 	 9000
 

30000 
 30000 26000
 

COOPROVINOUN, 5000 
 Sulf. d'ammon. 1860 
 1800 
Ouest * 

NWCA, 5300 NPK 20-10-10 5314 2387 
Nord-Ouest ** 1000 Sulf. d'ammon. 505 200
 

700 Uree 694 
 206
 

7000 
 6513 	 2793
 

TOTAL 	 63000 
 51313 42634
 
..............--------------------------------------------------------------
Note: * COOPROVINOUN est une cooperative a un seul niveau donc les chiffres 

pour l'union et la cooperative sont les mdmes. 
** Les chiffres pour NWCA indiquent les livraisons au plus haut niveau et
 

au niveau de l'union.
 

Tableau 3
 
Fourchette de prix au detail des engrais
 

(Francs CFA par sac de 50 kg.) 

NPK 20-10-10 NPK 12-06-20 Urde Sulfate d'ammonium 

Prix plafond: 3413-3913 2635-3535 2313-3135 2313-2813 
Prix de vente: 2600-3245 2600-2850 2850-3075 2600-2800 
% du plafond: 76-83 79-81 98 99-112 
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Les prix pour le NPK 20-10-10 et le NPK 12-06-20 ont 6t6 fixes a
 
environ 75 a 80% des prix plafond cible et 
les prix fixes pour 1'uree et Ie 
sulfate d'ammonium ' la barre ou juste en dessous de laquelle les
 
cooperatives decidaient qu'il 
fallait vendre les produits pour couvrir les
 
coats. Ces variations refletent en partie les prix auxquels on a achete
 
chaque type d'engrais e. peuvent 6tre differentes des projections faites par

le PRSSE au moment ou on a fixe les prix cible. 
 Dans le cas du sulfate
 
d'am.nonium, ces riveaux refet 
 gt
&galement les politiques des cooperatives
visant a dtcouragur l'utilisation de ce type d'engrais en fixant un prix plus
eleve. Le sulfate d'ammoniwn non seulement a une teneur nutritive moi s 
elev6e par unite de poids par rapport aux autres engrais et est donc moins 
economique mais on a 6gal.ement constate qu'il provoquait une plus grande 
acidite des sols. 

Les marges movennes brutes de distribution pour ces quatre types

d'engrais peuvent 6tre calcui~es A partir 
des donnees fournies par les
 
cooperatives tel qu'on peut le voir sur le Tableau 4.
 

Tableau 4
 
Marges de distribution brute 
en moyenne pour les cooperatives de cafr
 

(francs CFA par tonne)
 

20-10-20 12-06-20 Uree Sulf d'ammon. Moyenne
 

Coit moyen 39.108 38.204 37.934 
 38.085 38.333
 
Prix de vente
 
moyen 57.968 54.500 56.883 
 54.001 55,838
 
Marge brute
 
moyenne 18.860 16.296 18.949 15.916 
 17.505
 
Marge brute, % 33 30 33 30 


Les marges brutes de distribution couvrent les coCits de transport,

de manutention, de stockage et les frais administratifs ainsi que les pertes
 
de produit. Mais elles n'incluent pas les frais de gestion, les inter~ts
 
sur les pr~ts ou l'amortissement de biens tels 
que les camions ou les
 
entrep6ts. Les reprdsentants des cooperatives avec lesquels nous nous sommes
 
entretenus ne semblent pas 
tenir compc? de ces coCits lorsqu'ils fixenL les 
prix des engrais. Selon ces donnees, les marges brutes pour les quatre types
d'engrais pour toutes les cooperatives s'e1evaient en moyeine a 17.500 francs 
CFA par tonne, soit 31%. 

On a cherche A comparer ces marges A celles appliquees dans d'autres
 
pays en d~veloppement. C'est chose difficile A cause 
de l'utilisation tres
 
repandue des subventions directes et indirectes qui ne permettent guere de
 
faire des comparaisons. 
D'apres une source de la FAO 1/, les marges typiques

dans Les pays en ddveloppement au debut des annees 70 (fondees sur ce 
que les
 

3/ Fertilizer Marketing, FAO Marketing Cuide No. 7, K. Wierer and J.C.
 
Abbott, Rome, 1978.
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prix de vente auraient erd sans les subvention:) se situent dans une
 
fourchette de 10% A 
35%, non compris les frais financiers et de gestion.
 

Pour le Cameroun, il nous faut calculer 
le prix de vente non
subventionne en rajoutant la subvention de 33% 
(en 1988) au prix de vente
 
moyen do 55.838 francs CFA indique ci-dessus, ce qui nous donne 74.265 francs
 
CFA par tonne. La marge brute de 17.505 francs CFA par 
tonne nous donne donc
 
une 
marge de 24% qui se situe bien dans 
la fourchette indiquee ci-dessus.
 
Ce calcul tres 
sommaire indique uniquement que les marges de distribution au
 
Cameroun sont plus ou moins les m~mes 
que celles dans les autres pays.
 

2.4 Utilisation des engrais
 

2.4.1 Manque de liquidit6s dans le secteur rural
 

Pendant la mission d'evaluation de 
mars 1989, les coopdratives et les
 
autres distributeurs d'engrais se 
sont montrds vivement prdoccupes lors des
 
discussions par 
le fait que l'ONCPB n'arrivait pas A verser les avances de
 
paiement pour l'achat de cafe et de 
cacao de 1988/89. Nos contacts avec des
 
cooperatives dans les 
provinces du Nord-Ouest, du Littoral et 
du Sud-Ouest
 
ont indique un manque alarmant de liquidites dans le secteur rural suite A
 
cette situation. Les planteurs 
de cafe qui ne sont pas membres de
 
cooperatives ainsi que les transformateurs et exportateurs avec lesquels ils
 
travaillent sont 
tout aussi touches.
 

Les enquites de l'equipe ont montre 
que pratiquement tous les engrais

importes par les cooperatives qui les distribuent dans les provinces du Nord-

Ouest, de l'Ouest et du Littoral dans la premiere annee du PRSSE n'ont pas
 
etr vendus en depit 
du fait que c'est au mois de 
mars qu'on procede

generalement A la premiere et plus importante application pour les cafeiers.
 
Les coopdratives qui ont dejA dCi assumer les achats de 
ces engrais ne sont
 
plus en mesure de faire credit aux planteurs membres. 
Etant donne les stocks
 
non vendus dont on dispose, il est probable que les volumes qui seront
 
commandds par les cooperatives dans 
les trois provinces mentionndes -- plus
 
une dans la province du Sud-Ouest qui n'a pas participe 
en 1988 -- seront
 
plus faibles dans le cadre du PRSSE de 1989 qu'en 1988. Etant donnd que les
 
exploitants 
nont pas de liquidites, m~me les distributeurs prives qui

avaient envisage de participer en 1989 peuvent juger que 
c'est trop risque
 
d'acheter des stocks importants.
 

2.4.2 Liens entre les engrais at la commercialisation de cafd
 

Dans les quatre provinces de I'Ouest mentionndes ci-dessus, le cafe (et

le cacao dans le Sud-Cuest) reste la principale 
source de rentrees de
 
liquidites pour les exploitants agricoles. Si ceux-ci 
ne peuvent pas

convertir leur production en liquidites, comme c'est le cas actuellement, les
 
repercussions se feront sentir sur 
toute l'conomie rurale. 
Cela se verifie
 
tout particulierement pour la commercialisation des engrais puisque une
 
grande partie des planteurs prennent directement les recettes tirees du cafr
 
pour acheter les engrais. Le "prefinan'ement" du cafe par 1'ONCPB dans 
des
 
circonstances normales suppose2:z des avances 
aux unions de cooperatives puis

des paiements successifs au fl 
 eta mesure que le cafd est apporte par les
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exploitants aux cooperatives membres. Ces paiements 
sont retrocedes A
 
1'exploitant 
au moment de la livraison de cafe 
ou juste apres (pendant la
 
periode de janvier A mars) ce qui permet A celui-ci d'acheter les engrais que

'on va appliquer en 
mars ou avril (fumure qui permet d'assurer une bonne


recolte pour l'annde suivante). Actuellement (mi-mars 1989), la plus grande

partie de la culture de 
cafe (1988/89) dans les provinces du Nord-Ouest, du

Littoral et du Sud-Ouest reste 
dans les mains des exploitants agricoles ou

dans les coopdraives car on n'est pas 
sCir que I'ONCPB est en mesure de
 
payer.
 

Si 1'ONCPB pouvait transferer immddiatement les fonds aux coopdracives

des provinces du Nord-Ouest, du Littoral et du Sud-Ouest pour maintenir les
 
pratiques passees de prefinancement des cultures, 
il serait possible de
 
surmonter la crise actuelle de 
liquidites qui touche les cooperatives encore
 
que le manque de liquidites dans le 
secteur bancaire complique davantage la
 
situation. Si rien de la sorte 
ne se fait d'ici fin de mars, il est fort

probable qu'il n'y aura pas d'application d'engrais sur les cafeiers en
 
mars/avril. Les cooperatives ayant 
encore des stocks importants ne feront

des achats dans 
le cadr. du PRSSE 1989 que dans la mesure de leurs moyens

financiers (en fait, 
avant tout pour ne pas perdre l'avantage des subventions
 
des engrais).
 

La prochaine date importante est septembre 
1989, date A laquelle les

planteurs de cafd ont besoin 
d'engrais pour la seconde application. On
 
espere que l'ONCPB pourra faire les paiements de cafe d'ici 1A pour que 
la
 
production puisse encore b6neficier de 
la seconde application d'engrais.

Dans le cas contraire, il faudra trouver 
d'autres; moyens financiers pour

assurer l'approvisionnement: en engrais aux fermiers dans les quatre provinces
 
occidentales.
 

2.4.3 Engrais appliques A d'autres cultures 

Ce qui est tout particulidrement important pour le secteur agricole du

Cameroun, c'est que ces 
facteurs accdl1rent la baisse de production du care
 
(et du cacao) ddjA marqude par de faibles taux de replantation, un entretien
 
insuffisant des arbres et une application limitee 
d'engrais. L'exploitant
 
se tourne vers 
d'autres cultures pour ses besoins de liquidit6s. On assiste
 
A un net changement vers une production accrue de 
cultures vivri~res (Inais,

haricots et ignames) qui sont vendues 
localement et de 16gumes (tomates,

laitue, choux, carottes, poivrons, etc.) 
 qui sont vendus dans les zones
 
urbaines. Les exploitants qui ont les moyens financiers achetent des engrais

quand ils 
en trouvent pour les appliquer sur leurs cultures souvent A des
 
prix plus elev6s que les prix cible du PRSSE. 
 Il faut noter que les types

d'engrais disponibles tels que le NPK 20-10-10 ne sont pas les meiileurs pour

les legumes et nont donc pas l'efficacite qu'ils devraient avoir.
 

Nonobstant 
 limpact immediat sur la production de cafd, on peut

considdrer que le changement dont on 
vient de parler, A savoir production
 
accrue de cultures vivri6res et de legumes est une decision pleine de bon
 
sens de la part des exploitants, c'est 6galement une 
bonne tendance faisant
 
que le pays ne ddpend plus cant des exportations de cafe. (M~me si les cours
 
de l'arabica sont actuellement plus favorables que pour 
le robusta.) Mais
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il y a aussi des signes de danger. Dans le Nord-Ouest, la tendance a la
 
hausse enregistree regulierement pour le mais ces dernieres annees semble
 
avcir atteint un niveau plateau ces douze derniers mois indiquant par la
 
peut-6tre que le marche a atteint un point de saturation pouvant signifier

urie baisse dans les revenus des exploitants agricoles et la consommation
 
d'engrais.
 

2.4.4 Attitudes des exploitants face a l'utilisation d'engrais
 

Etant donnd le temps dont on disposait, il n'etait pas possible de faire
 
une enquire pour juger les reactions des exploitants face au PRSSE. Mais
 
trois membres de la ooperative COPLACARM (faisant partie de lunion des
 
cooperatives UCAL) ont erd interviewes dans la region de Nkongsamba. Ces
 
exploitants seatblaient bien 6tre au courant du fait que 
les rendements
 
etaient accrus lorsqu'on utilisait des engrais encore que les 
 taux
 
d'application changeaient. Un exploitant qui possedait environ 6 hectares
 
d'arbres a indique qu'il utilisait 50 a 70 sacs (2,5 A 3,5 tunnes) de NPK 20
10-10 chaque annde alors qu'un autre avec 
3 hectares signalait qu'il
 
utilisait 70 sacs (3,5 tonnes). Les deux ont fait remarquer 
qu'ils

utilisaient les engrais pour les cafeiers et 
autres cultures intercalaires
 
telles que les bananes, les piancaiis, le macabo et les legumes. Une des
 
paysannes a signale qu'elle evitait de mettre 
des engrais pres des legumes
 
parce qu'elle avait peur de les brCiler. Lorsqu'on leur a demande s'ils
 
continueraient A acheter des engrais en cas de rencherissement des prix,
 
l'exploitante ajec le d'application le
taux plus faible a rdpondu qu'elle
 
nach~terait pas moins mdme A des prix plus eleves 
car un volume plus faible
 
n'aurait pas l'effet desire. L'exploitant avec un taux d'application plus
 
elev6 a dit qu'il acheteraic moins si les prix augmentaient. Un troisieme
 
exploitant a dit qu'il diminuerait ses achats si les pri x grimpaient mais
 
qu il tiendrait aussi compte du prix qu'on lui versait pour 
son cafe.
 

Ce petit echancillon de r -. ions des exploitants face au PRSSE nest
 
certes pas representatif. On prevoiL dans le cadre du systeme de suivi du
 
PRSSE de faire diverses enqu~tes aupres des exploitants agricoles pour

determiner les taux d'utilisation, les rdponses culturales, 1'lasticite de
 
la demande ainsi que d'autres facteurs.
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3. RECOMMENDATIONS
 

3.1 Apporter des iiquidites au secteur du cafd
 

La Section 2.3 du present rapport traite des repercussions eventuelles

qu'entraine le 
manque de liquiditds sur le PRSSE dans plusieurs provinces

suite au fait que I'ONCPB n'a 
pas pu verser les prepaiements pour les

cultures de cafe et de 
cacao de 1988/89. On a fait remarquer qu'un transfert
 
immediar de fonds de 1'ONCPB aux cooperatives dans les provinces du Nord-

Ouest, d,. 
 Lictoral et du Sud-Ouest, conformdment aux pratiques de
 
prefinancement du passe, permettrait d'enrayer la crise de 
 liquidites

accuelle que connaissent ces regions. 
 (Dans la province de l'Ouest, la

situation financiere de I'UCCAO est marqude 
par le manque de liquidites des
 
banques comnerciales.)
 

D'apres nos connaissances, le Gouvernement camerounais 
 apres

consultation 
avec la Banque mondiale et le FMI envisage de prendre 
des
 
mesures pour apporter des fonds a 
l'ONCPB permettant A cot office 
de

prefinancer les cultures. 
Mais si cela ne se fait pas et si l'on ne remedie
 
pas A la crise actuelle do liquidites, il faudra trouver rapidement d'autres 
movens pour remettre A flot le systeme si l'on veut que le PRSSE ait l'impact 
prevu e preconi-se par l'AID e le Gouvernement du Cameroun sur le secteur
 
agricole de ce pays.
 

Ii convient de proceder de maniere 
urgente A la restructuration
 
financiere 
du systeme de commercialisation 
du cafd et du cacao afin de

diminuer le deficit devant 6tre finance 
et de rendre le systeme A nouveau
 
operationnel.
 

3.2 Adherer A la date de lancement annuel fix6 pour le PRSSE
 

Selon les procedures fixecs par le Gouvernement camerounais 
et I'AID
 
pour le PRSSE, la date de lancement annuel pour le programme est le ler

janvier. 
On avait pris cette date pour avoir assez de 
temps pour passer les

,ommandes et recevoir les engrais 
 A temps pour l'application de
 
mars/avril/mai sur les cafeiers. 
Cette date n'a pas etd respectee ni en 1988
 
ni en 1989. En 1988, les engrais sont arrives crop tard dans la plupart des
 
cas m6me pour l'application de septembre/octobre; 
le volume qu'on commandera
 
en 1989 arrivera en juin dans le weilleur des cas. 
 On recommande de
 
commencer plus t6t les procedures administratives pour pouvoir respecter la
 
date de lancement prdvu.
 

Par consequent, on recommande le 
calendrier suivant:
 

" Ddcision du Gouvernement sur le fonds de subvention disponible 
avant le 15 sepcembre
 

o 
 Examen annuel du programme par le CST et l'USAID pendant octobre
 
o Seminaire/atelicr annuel du 
?RSSE mi-novemb.-!
 
o Accord ur les 616ments 
du programme entre le Gouvernement
 

camerounais et I'USAID avant le 
15 decembre
 
o Lancement du programme ler janvier
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3.3 Amd].iorer le flux d'information concernant le programme du PRSSE
 

On a notd pendant les deux visites sur le terrain effectuees dans le
 
cadre de la mission que de nombreux participants ou participants eventuels
 
au PRSSE n'etaient pas bien informes sur le programme. En fait, il a fallu
 
que les membres de l'dquipe passent l'essentiel de leur temps pour informer
 
les participants dans le cadre de grandes reunions orgar.iseas par les
 
represe.:ants locaux. La brochure informative publiee par le PRSSE, dont la
 
version 1989 vient juste de sortir, est un document certes utile mais qui
 
n'est pos compris par de nombreux participants. On recommande de preparer
 
une brochure illustree qui explique le programme en termes plus simples et
 
de la donner aux cooperatives et aux transformateurs/eportateurs de cafe
 
pour qu'ils puissent la distribuer aux planteurs, aux entreprises privees qui
 
sont interessees par la distribution d'engrais et aux representants des
 
collectivites locales. Dans la brochure il faudrait insister sur le fait que
 
le secteur prive peut d present participer A la distribution des engrais, il
 
faudrait expliquer les conditions de participation et signaler aux
 
exploitants que 
les prix vont augmenter au moment de la privatisation mais
 
que les distributeurs prives y compris les cooperatives repondront A leurs
 
besoins. (La brochure ne devrait 6tre 
publiee qu'une fois la question des
 
paiements de l'ONCPB rdsolue.) 
 En outre, on recommande que ce type
 
1'informations soient diffusees par les media y 
compris la tel6vision, la
 
radio et les journaux.
 

3.4 Mectre en place un syst~me de suivi
 

En plus de l'6valuation du programme qui est le sujet du present
 
rapport, les termes de reference pour les consultants d'AMIS stipulent la
 
mise en place d'un systeme de collecte de donnees permetta.t de suivre l'etat
 
d'avancement du programme pour les annees restantes. La conception d'un tel
 
systeme qui englobe les collectes de donn~es et la recherche agronomique est
 
presentee dans un rapport accompagnant celui-ci.
 

La raison justifiant un tel systeme est devenue evidente pendant 
le
 
travail sur le terrain realib par l'dquipe. Ii existe certains travaux de
 
recherche au Cameroun sur les rdponses culturales aux engrais suivant le type
 
de sol et la culture mais cette recherche n'est pas assez etoffee pour guider
 
les agents de vulgarisation afin qu'ils puissent donner des conseils valides
 
aux exploitants agricoles. De plus, on ne 
dispose pas de donnees suffisantes
 
sur les taux et types d'engrais utilises au niveau de l'exploitation agricole
 
et surtout les coCits et avantages pour l'exploitant et la maniere dont celui
ci pergoit ces avantages. Ii convient d'dlargir ces travaux de recherche et
 
d'enqudte et de coordonner les activites des divers organismes de recherche.
 
On recommande 
que le PRSSE apporte un soutien financier aux organisations
 
retenues pour qu'elles puissent effectuer ces travaux de recherche.
 
Davantage de details sur le systeme recommande se trouvent dans le rapport
 
sus-mentionnd.
 

3.5 Preparer des 6tudes sur la demande
 

A l'heure 
actuelle on ne dispose pas de donnees suffisantes sur la
 
demande d'engrais dans les regions qui ne sont pas desservies par les
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cooperatives de cafd. Ces donnees 
pourraient dtre communiqudes aux
 
distributeurs prives qui sont intdresses 
A mettre en place des reseaux de
 
distribution dans ces regions, en fair cela permettrait de diminuer les
 
risques lorsqu'on veut ddmarrer une distribution d'engrais. Nos enquites
 
indiquent qu'il y a de nombreux planteurs de cafe dans les provinces de
 
l'Ouest, du Littoral et du Sud-Ouest qui ne sont pas membres des cooperatives
 
ou qui sont membres de cooperatives independantes p~us petites et qui n'ont
 
pas pu obtenir d'engrais l'annee derniere. Fri oatre, il n'y a pas de
 
cooperatives ou de distributeurs qui desservent ia provincE de l'Est et 
on
 
ne dispose pas de beaucoup de donnees sur la demande dans cette province.
 

On recommande d'effectuer des 6tudes sur la demande d'engrais parmi les
 
planteurs de cafd dans ces regions. 
Ces eZudes n'ont pas besoin de se fonder
 
sur des donnees d'enqudte aupres des exploitants agricoles (donndes dont on
 
disposera plus tard dans le cadre de la recherche parrainee par 
le PRSSE)
 
mais elles pourraient s'inspirer d'estimations tirees des statistiques
 
officielles des cultures et compldtees par un nombre limitd d'enqu~tes aupres
 
des exploitants agricoles dans les zones retenues. Etant donne que les
 
autres cultures vivrieres consomment de plus en plus d'engrais, il convient
 
d'etendre l'dtude au mais et peut-6tre A d'autres cultures.
 

3.6 Cr6er un secretariat attache au Comite de supervision technique
 

Actuellement, le Comite de supervision technique n'a pas de personnel

administratif ou technique. Cela entrave son 
travail de coordination des
 
activites 
dans le cadre du programme et a cree une trop grande ddpendance
 
face au personnel de l'USAID. Les fonctions suivantes incomberaient au
 
secretariat:
 

i. Prendre en charge la collecte et la conception des documents et matdriels
 
(des sources secondaires) et la collecte et l'interprdtation des rapports
 
periodiques de la Banque fiduciaire et des distributeurs.
 

2. Aider 1'AID et l'organisation d'execution A concevoir les enqu&tes aupres
 
des exploitants agricoles, les essais agronomiques et les 6tudes speciales.
 

3. Aider 'AID A revoir les r6sultats des avant-projets d'dtudes.
 

4. Acheminer les documents du programme PRSSE qui demandent des mesures de
 
la part des minist&res et autres organismes du Gouvernement camerounais et/ou
 
donner des exemplaires des documents pertinents A ces organisations.
 

5. Prendre les arrangements pour les seminaires et les ateliers du PRSSE et
 
pour les missions de collecte d'informations (et pour les personnes qui
 
accompagnent ces missions) y compris l'observation des protocoles
 
necessaires.
 

Ces fonctions demandent le personnel suivant qui rendrait compte au
 
President du Comite par l'intermediaire du Secretaire du Comite de
 
supervision technique.
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- un agronome (qui n'a pas besoin d'ltre A un niveau elevd) 
de la
 
fonction publique et qui connait assez bien les essais sur 
les r~ponses

culturales aux engrais (dans 1'exploitation agricole et dans les stations)
 
et qui sait faire des compilations statistiques. Ces tAches couvriraient
 
egalement les art-*lc.es (1) A (3) sus-mentionnes.
 

- un responsable administratif de la fonction publique du Gouvernement 
camerounais charge des articles (L) et (5) ci-dessus et
 

- un secrdtaire/dactylographe qui s'occupe de la ccrrespondance, des 
dossiers et du teldphone. 

Ii faudrait dgalement disposer des locaux et du 
materiel necessaire,

d'un vehicule, et des credits 
pour couvrir les salaires, les indemnites
 
journalieres, les fournitures et l.e 
carburant.
 

Dans la mesure oi le Comit6 de supervision technique cessera d'exister
 
au moment de 
 la cl6ture du PRSSE en 1992, on recommande que les
 
fonctionnaires mentionnes ci-dessuis soient detaches aupres du Comit 
 par le
 
ministere de l'Agriculture pour le restant du programme et que par la suite
 
ils retournent au ministere de l'Agriculture. Le bureau pourrait dtre
 
reconstitue au sein du Ministere avec pour tAche de suivre l'offre et la
 
demande pour tous 
les types de facteurs de production agricole.
 

3.7 Soutenir le dveloppement des cooperatives de cafd
 

Pendant la mission d'dvaluation en mars 1989, l'equipe s'est rendue
 
compte que la cotaande et les modalites de financement pour l'importation

d'engrais conform6ment aux procedures stipulies par le PRSSE imposait un
 
surcroit de travail au personnel des cooperatives dans les provinces du Nord-

Ouest, du littoral et du Sud-Ouest. On s'est egalement rendu compte que la
 
distribution d'engrais etait dtroitement li~e A la commercialisation du cafe
 
de la part de ces cooperatives et que les difficultes actuelles 
rencontrees
 
A ce niveau compliquaient la situation 
au niveau de la distribution des
 
engrais. Finalement, l'equipe 
a notd que la baisse de qualite du cafd, est
 
un probleme particulierement grave si l'on tient compte des prix plus dleves
 
de l'arabica. La deterioration de la qualite est due au manque de contr6le
 
au niveau de la transformation primaire et au niveau du triage final.
 

Ii est evident que les cooperatives sus-mentionnes ont besoin d'une
 
assistance technique A court et d long terme dans les domaines suivants: 
 (1)

achat et financement des engrais et (2) contr6le 
de la qualitd du cafe
 
destind A l'exportation, mesures devant 6tre 
combin~es A une formation du
 
personnel homologue dans les cooperatives et A l'acc&s A des moyens
 
informatiques dans leur travail.
 

Cette assistance ne devrait 6tre donnee que s'il y a des Lhangements au
 
niveau des lois regissant les cooperatives permettant A celles-ci d'dtre plus

inddpendantes face aux ministeres publics surtout 
en ce qui concerne la
 
cransformation et l'exportation de cafd. Il ne fait aucun doute que le
 
Cameroun depend fortement des cooperatives de cafe pour pouvoir maintenir et
 
elargir les exportations de cafe surtout de l'arabica et 
que la rdussite se
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trouve en grande mesure entre les mains du personnel e des membres des
 
cooperatives. Par consequent, nous recommandons vivement que 
l'assistance
 
technique et la formation sus-mentionnee soit lides aux priiileges pour les
 
exportations que conferera le Gouvernement aux cooperatives de cafd dans les
 
provinces du Nord-Ouest, du Littoral et du Sud-Ouest, comme c'est
 
actuellement le cas 
pour l'UCCAO dans la province de l'Ouest. Par ailleurs,
 
etant donnd que l'ONCPB n'aura plus les ressources n~cessaires pour apporter
 
le materiel de transformation et de criage de cafe aux cooperatives, il faut
 
trouver d'autres sources de financement pour l'achat de ce materiel.
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ANNEXE A
 

FINANCEMENT DES IMPORTATIONS D'ENGRAIS
 

M~canisme des pr~ts d'importation
 

Le Tableau A-I recapitule l'utilisation du fonds de credit
 
d'importation. CAMATREX ete plus grand utilisateur des
a le prdts
 
d'importation, representant 69% du volume total des pr~ts puisqu'il a dcoule
 
40.000 des 63.000 tonnes importees. ADER a utilisd le reste des prdts. Tel
 
que nous l'avons indique, tous les pr6ts ont 6t6 rembourses.
 

Tableau A-l: 	 Utilisation de mecanisme de credit d'importation
 
au 15 d~cembre 1988
 

..............----------------------------------------------------------------------


Montant de pr~t
 
Impor- Banque d'importation Distri- Date debour- Date(s)
 
tateur Commerciale (francs CFA) buteur(s) sement repaiement
 
-.-----------.---------------------------------------------------


CAMATREX BICIC 99.937.500 	 UCAL, UCCAO 9/9/1988 27/10/1988
 

31/10/1988

CAMATREX BICIC 221.127.512 	 UCAL, UCCAO 20/9/1988 31/10/1988
 

COOPROVINOUN
 

CAMATREX BICIC 129.360.000 	 UCAL, UCCAO 26/9/1988 7/11//1988
 

ADER BICIC 266.250.000 	 UCCAO 2/11/1988 1l/I/1988
 

21/11/1988

CAMATREX BICIC 137.258.488 	 NWCA 22/11/1988 2/12/1988
 

TOTAL 	 853.933.500
 

Progrramme de subvention
 

Le Tableau A-2 indique les recettes et ddboursements du fonds de
 
subvention pour 1988. Pratiquement tous les fonds ont etd ddbourses. Les
 
details sur 1'utilisation des fonds en date de dwcembre 1988 indiquant les
 
deboursements par importateur sont donn~s sur le Tableau A-3. CAMATREX
 
representait environ 62% de tous les deboursements de subventions et des
 
subventions r~serv~es, ADER et Aminou representaient respectivement 24% et
 
13%.
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Tableau A-2: Statut des fonds de subvention en decembre 1988
 
...............------------------------------------------------------


Montant initial 
 2.000.000.000
 

Total subventions disponibles,
 

y compris inter~t 2.044.117.739
 

Subventions deboursees 1.618.380.000
 

Subventions reservees 408.300.000
 

Total subventions utilisees 2.026.680.000
 

Montant restant en compte 17.437.739
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-----------------------------------------

------------------------------------------------------------------------------ --------------- ---------------------

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- --------------------------------------

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Annexe A-3: Details de l'utilisation du fonds de subvention
 
.........................--------------------------------------------------------------------------------------


NPK 20-10-10 NPK 12-06-20 SuLf. d'ammon. 


hontant Subvent. Montant Subvent. Montant Subvent. 

Importateur Distributeur (tonnes) (F CFA) (tonnes) (F CFA) (tonnes) (F CFA) 


SUBVENT ION DEBOURSEE 

CAAINEX UICAL 6000 219.600,000 2000 10,000.000 5500 83,300,000 

UICCAO so0 183,00U,000 5000 115.00.000 

WCA 5300 193919,20000 

C-4ATI4X Total partiel 16300 596,580,000 7000 245,000,000 500 83,300.OoO 

AIAR UCCAO 5000 183,000,000 5"000 175,000,000 

Total subvention deboursee 21300 719,580,000 12000 420,000,000 3500 83,500,000 

SUBVENTION RESERVEE
 

CAbAIIEX NWCA 30o 23.800.000 

COOPVINDUIN 5000 119.000,000 

Aiinou & Co. LICAL 5"00 183,000,000 

Total Subvention rdservie 


TOTAL SUBVENTION UTILISEE
 

Uree Totaux
 

Subvertt. Mont. Sub.
 
(F 'FA) (ton.) (FCFA)
 

41,250.000 IS000 414. I').ix 

. 15000 WO.xki137.500,000 49. 


6000 21 $. 2 SU.000 

198.000,O0O 34000 1, 122. 8&.uqj 

131.5w0.000 1500 49'. u).n, 

335,.50,000 49000 I ,b18, du. it I 

100 SOrn).ou, 

5000 119.000.t0u 

82.500,000 8000 2a.Sd)uOixxu 

14000 408, StJOMN.
 

------------------------------------ b,~h*xt 
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AN;NEXE B
 

ACTIVITES DES BANQUES
 

1. BANQUE FIDUCIAIRE
 

La Bank of Credit and Commerce Cameroon 
(BCCC) a ere choisie par le
 
Gouvernement du Cameroun pour gerer le 
Fonds de credits renouvables et le
 
Fonds de subventions danq le cadre du PRSSE.
 

1.1 Activites de la premiere annee de la BCCC
 

Le total des fonds disponibles dans le Compte special est tel que suit:
 

Premier deboursement AID - 1.710.000.000 
Deuxieme deboursement AID - 484.500.000 

Total 2.194.500.000
 

Aux termes d'un accord 
conjoint du Gouvernement du Cameroun et de
 
1'USAID, le montant 
depose au profit du compte special en monnaie locale 
(2,1945 milliards de francs CFA) doit uniquement servir A rdalimenter un 
fonds de credits renouvables. En 1988, le fonds de credits renouvables avait
 
deux lignes de credit: un pour les pr~ts d'importation et un pour les prdts
 
de distribution.
 

En ce qui concerne le programme de pr6t du PRSSE, 745 millions de 
francs
 
CFA ont ere transferes du compte special en monnaie locale 
au fonds de
 
credits renouvables et ont ete debourses aux banques commerciales qui A leur 
tour ont accorde un total de sept pr~ts d'importation. Quatre-vingt quinze

pourcent de ce montant a transite par la BICIC et le 
reste par la Meridien
 
Bank. Tous les pr&ts ont 6t6 remboursds.
 

En date du 15 mars 1989 aucun pr~t de distribution n'avait ere ddbourse.
 

1.2 Commentaires de la BCCC sur le Programme
 

1.2.1 R61es respectifs du MiNFI et du CST/MINPAT
 

La BCCC indique 
qu'elle a un probleme au niveau de la procedure

demandant que l'autorisation pour transferer les fonds du Compte spdcial en
 
monnaie locale au Fonds renouvable doit dtre donnee par le Secrdtaire gdn~ral.

de MINPAT alors que le detenteur du fonds 
est le MINFI. Leur probleme esc
 
que pour se conformer aux procedures du Couvernement camerounais et pour

satisfaire les auditeurs internes 
et externes, l'autorisation doit venir du
 
MINFI.
 

On propose notamment comme 
solution de faire du MINFI un signataire de
 
l'accord gendral ce qui 
en fait signifie que celui-ci approuve les actions
 
du Secretaire gendral du MINPAT ou de demander au MINPAT de ddl1guer les
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pouvoirs de transfert au MINFI. L'USAID est tout A fait 
d'accord avec la
 
derniere approche.
 

1.2.2 Procedures de d~boursement des pr~ts
 

En dcembre 1988, la BCCC (et d'autres participants) ont signale qu'il

y avait des problemes au niveau des delais pour les prgts d'importation. Le
 
probleme dtait que les pr~ts d'importation etaient debourses par les banques

commerciales apres presentation des documents d'expedition et approbation de
 
la demande de pr~ts par la Banque fiduciaire. Les pr~ts arrivaient a
 
echeance 90 jours apres la date 
de la lettre de connaissement ou du
 
dedouanement A Douala (des deux, 
la date qui vient en premier est retenue).

Etant donne que les expeditions en provenance de 1'Europe prennent 10 A 12
 
jours, il arrivait souvent qu'au moment 
ou la lettre de connaissement
 
arrivait A 
la banque et qu'on faisait approuver la demande de pr~t, la
 
cargaison etait arrivee et devait 6tre dddouanee A Douala. 
 Par consequent,

les prdts etaient exigibles au moment du dedouanement, la duree n'avait donc
 
6td que de quelques semaines. 
 C'est la raison pour laquelle ils n'etaient
 
pas tres utiles pour les importaLeurs. Ces derniers ne faisaient une demande
 
pour ces pr~ts que parce que les 
pr~ts etaient lies au paiement de la
 
subvention. Une aurre raison que l'on a avancee etait que la limite du pr~t

c'est-A-dire 30% 
de la valeur CAF etait trop faible. (Cela a ere changd A
 
50% dans le programme de 1989). La BCCC a suggere que 
les prdts soient
 
exigibles 90 jours apres le deboursement effectif. Cette suggestion a etd
 
adoptee dans le programme de 1989.
 

1.2.3 Affectation speciale de la subvention
 

Un probleme a egalement etd note au niveau de la validitd de la periode

d'affection de la subvention. 
 Les changements portds au programme de 1989
 
ont permis de corriger ce probleme. Avant, la subvention etait reservde
 
pendant 90 jours a compter de la date du contrat de vente entre l'importateur

et le fournisseur 
et etait deboursee sur prdsentation des documents de
 
dedouanement par l'importateur. 
 Mais etant donne les retards dans les
 
expdditions ou drant donne que 
les contrats peuvent stipuler une livraison
 
A une date ulterieure, il arrivait que la date d'affectation expire avant que

les documents de dedouanement ne 
soient presentes. Suite aux changements

dans le programme de 
1989, la date d'expiration de 1'affectation est la m~me
 
que celle du prdt d'importation.
 

1.2.4 Compte portant int~r~t
 

La BCCC doit avoir 
un compte portant inter~t A la Banque Centrale pour

les fonds dont on n'a pas immediatement besoin dans le 
Fonds de credits
 
renouvables. Ces fonds sont convertis dans des bons A 30 
jours. La BCCC
 
indique qu'il est difficile de prevoir l'utilisation de ces fonds car on t>*
 
les previent pas et il 
faut ddbloquer des pr~ts d'importation dans les cinq

jours qui suivent la reception de la lettre de connaissement. Par
 
consequent, si les fonds sont retires du compte portant interdt avant la date
 
de maturite, les interdts des bons sont perdus.
 

24
 



2. BANQUES COMMERCIALES
 

2.1 Banque Internationale pour le Commerce et l'Industrie du Cameroun
 

La Banque Internationale pour le Commerce et l'Industrie du Cameroun
 
(BICIC) est une des plus grandes banques commerciales du pays comptant 34
 
succursales. Cette banque a participe au financement des engrais pendant

quelques annees 
dans le cadre de I'ancien programme MINAGRI/FONADER.
 

2.1.1 Financement des importations 1988
 

Dans le cadre du PRSSE 1988, la BICIC a financd l'importation de 57.000
 
tonnes d'engrais soit environ 90% de 
toutes les importations faites dans le
 
cadre du programme. Les montants financds 
par l'importateur et le
 
distributeurs sont indiques sur i Tableau B-I.
 

Tableau B-I: Importations financdes par la BICIC
 
.........-----------------------------------------------------------------


Importateur Distributeur Tonnes Valeur CAF
 

Camatrex UCCAO 15.000 887 mill. FCFA
 
Camatrex UCAL 13.000 714
 
Camatrex 
 NWCA 6.000 367.7
 
ADER UCCAO 15.000 887.5
 
Aminou UCAL 
 8.000 512.4
 
Totaux 
 57.000 3368.6
 

La subvention rdservde a servi de garantie pour 50 A 60% 
de la valeur
 
CAF des expeditions. En 
tant que garantie de paiement par les importateurs
 
outre les e1ments sus-mentionnds, la BICIC a demand6 
(1) des traites et (2)
 
des accords de verser les paiements faits par les distributeurs pour engrais

directement a la BICIC. Dans le cas de 1'UCAL, I'ONCPB a garanti le paiement
 
A condition que la cooperative soit d'accord pour verser un certain nombre
 
de tonnes de cafe a l'office.
 

2.1.2 Commentaires de la BICIC sur le Programme
 

La BICIC a fait plusieurs suggestions pour amdliorer le programme.

Comme les autres, cette banque etait preoccupee par l'expiration prdmatur~e
 
de la periode de validitd pour les prdts d'importation et les subventions.
 
Les responsables de la banque pensaient egalement qu'une 
notification de
 
l'expedition par telex devraic suffire pour ddmarrer la periode de validite
 
des prdts de 90 jours plut6t que d'attendre la reception par courrier de la
 
lettre de connaissement. Les banques ont adopte ces procedures pour le
 
programme de 1989.
 

Pour rendre le programme de credit de distribution plus uti ., ils ont 
trouvd qu'il faudrait relier les modalitds pour obtenir ies prdts A 
l'importation et les pr~ts A la distribution. Dans le programme de 1989, un 
importateur/distributeur peut faire une demande et obtenir les deux types de 
pr~ts pour un contrat ou une expedition donnee mais le pr~t de distribution
 
ne 
sera deboursd qu'une fois le prdt A l'importation remboursd. En plus, un
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distributeur independant 
peut faire une demande et obtenir un pr~t de

distribution sans que l'on considere 
la situation de remboursement d'un pr~t

d'importation accordd A un importateur pour le mdme contrat ou expedition.
 

2.2 Meridien Bank
 

Les nouveaux proprietaires de la Meridien Bank qui ont acquis la Banque

I'annee derniere de la Chase-Bank-Cameroon elargissent leurs activites et le
 
nombre de leurs clients. 
 Ils ont finance pour la premiere fois le programme

d'importations des engrais l'annee derniere pour la SEPCAE dans le cadre du
 
programme MINAGRI/FONADER.
 

Meridien a finance un contrat dens le cadre du programme de cette annee,

A savoir l'importation de 6.000 tonnes de 
sulfate d'ammonium par Camatrex
 
pour COOPROVINOUN et NWCA. 
 La valeur CAF de la cargaison s'elevait A 236 
millions de francs CFA, montant de la Lettre de Crddit accordd par Meridien 
au fournisseur -- Comptoir Franqais de l'Azote (C.F.A.), Paris. La
 
subvention accordde A l'importateur s'6levait A 143 millions de 
francs CFA
 
que 
la banque a pris comme garantie de paiement pour un peu plus de 
60% de
 
la valeur CAF. (La subvention etait fixee A 23.800 francs CFA par tonne de

sulfate 
d'ammonium dans la province du Nord-Ouest.) En tant que garantie de
 
paiement pour le 
reste, la banque a pris les recepisses d'entrep6ts pour le
 
volume entier.
 

2.3 Banque Internationale pour l'Afrigue Occidentale (BIAO)
 

BIAO, grande banque commerciale avec de nombreuses succursales 
au
 
Cameroun, finance l'importation d'engrais depuis plus de 15 
ans dans le cadre
 
des programmes prdcedents. 
La direction indique qu'elle finance actuellement
 
environ 25% de toutes 
 les exportations de cafe et environ 
20% des
 
exportations de cacao.
 

Dans le cadre du PRSSE de cette annee la BIAO a simplement apporte une
 
garantie interbancaire pour une partie des 6.000 tonnes d'engrais imporzees

pour NWCA par CAMATREX. La garantie couvrait un pret de 200 millions 
de
 
francs de CFA sur une valeur du contrat s'dlevant au total A 274 millions de
 
francs CFA et avec comme caution les fonds que FONADER doit A la cooperative.

La BIAO a 6galement fi.nance 
l'achat de 1.000 tonnes en plus de CAMATREX,

achat garanti par les dep6ts de la NWCA dans 
la banque.
 

La NWCA s'est plaint du temps qu'il 
fallait pour arranger ces prdts.

D'autres sources nous signalent que la BIAO connait de graves 
problhmes de
 
liquidites suite A la crise economique actuelle.
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--------------------------------------------------------------------

ANNEXE C
 

ACTIVITES DES IMPORTATEURS
 

1. CAMATREX
 

1.1 Donn~es generales
 

CAMATREX, co-entreprise camerounaise/americaine a ete demarrde 
en mars
 
1988. La nouvelle societe a ere tres active dans le cadre du PRSSE, elle a
 
travaille en relation etroite avec les 
grandes cooperatives pour mettre au
 
point un programme d'importation qui reponde aux besoins de ces d!nieres et
 
est d-,,-'--e le principal importateur pendant la premiere annee du PRSSE.
 
CAMATREX n'importe pas d'engrais d l'exterieur du PRSSE mais le Directeur 
general adjoint nous a fait savoir que la societ6 avait l'intention de le
 
faire. Ii a dgalement fait savoir que la CAMATREX cherchait d participer
 
plus directement A la distribution d'engrais dans certaines parties du pays.

(D'apres nos informations, la societe a fait depuis une demande de prdt de
 
distribution.) La CAMATREX emploie huit permanents et jusqu'a quinze

temporaires dans ses bureaux et entrep6ts dnas 
le port de Douala.
 

1.2 Activitds de la premiere annie
 

Le Tableau 2 ci-dessus donne la liste des importations faites en 1988
 
par CAMATREX par contrat de client. Les contrats ont 6td adjuges dans le
 
cadre d'appels d'offres priv~s. Les importations etaient pour le compte des
 
unions de cooperatives et etaient distributes aux 
cooperatives qui sont
 
membres de ces unions.
 

Tableau C-i: Contrats d'importation de CAMATREX
 
...............------------------------------------------------------------


Distributeur 
 Date du conrat Tonnes Valeur, 000 FCFA
 

UCAL 2 juin 88 13.000 510.468
 
UCCAO 
 24 juin 88 15.000 495.500
 
COOPROVINOUN 8 juillet 88 
 5.000 192.425
 
NWCA 9 juillet 88 7.000 274.894
 

Totaux 
 40.000 1.473.287
 

La CAMATREX a recu des prdts d'importation des banques commerciales pour

30% de la valeur CAF de ces expeditions, qui se sont elevds A 587.683.500
 
francs CFA. Tous ces prdts ont et6 remboursds. Les subventions vers~es A
 
la CAMATREX s'dlevaient A 1.265.680.000 francs CFA couvrant les importations
 
de 40.000 tonnes. Le fournisseur etait Comptoir Frangais de l'Azote
 
(C.F.A.), Paris.
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1.3 Commentaires et suggestions 
sur le programme
 

La CAMATREX 
a fair un certain nombre de suggestions pour changer le
 
programme, certaines etant 
les m~mes que celles donnees par la BCCC et la
 
BICIC. En plus, les responsables de la CAMTREX ncus ont dit pourquoi A leur
 
avis il n'y avait pas 
eu de demandes pour des pr&ts de distribution. Les 
grandes cooperacives telles que les membres de 1'UCCAO disposent de
 
ressources suffisantes et n'ont pas besoin de demander ces prgts, tandis que

les plus petites qui en ont besoin n'arrivent pas A obtenir Les garanties
necessaires. La CAMATREX suggere que la distributeur doit 6tre en mesure 
de
 
faire une demande 
 pour un pr~t de distribution en m~me temps que
l'importareur fait une demande pour un pr~t d'importation de maniere A ce que 
toutes L.es approbations puissent @ire reques en 
m~me temps. Ensuite on
 
pourrait d6bloquer le 
pret do distribution de suite apres le remboursement
 
du pr~t d'importation. On 
s'est occupe de ce probleme pour le PRSSE 1989
 
puisqu'un importateur peut faire une demanda pour les deux types de pr~ts en
 
mnme 
temps et donc soit avoir un r6le de distributeur lui-m&me soit 6tre 
en
 
mesure de un
financer autre distributeur.
 

2. Aminou S.A.R.L.
 

Aminou est une societe d'import situde A Douala. Etablie en 1981, la
 
societe importe toute une serie de biens mais c'est la premiere fois qu'elle

s'occupe d'engrais 
 La socidte participe dgalement A la distribution du riz
 
au Cameroun. Elle 
emploie 72 employes permanents dont 12 s'occupent de
 
l'importation des engrais et 28 temporaires.
 

Cette annde Aminou 
avait passe un contrat avec 1'UCAL pour importer
 
5.000 tonnes de NPK 20-10-10 et 3.000 tonnes 
de sulfate d'ammonium. Le
 
contrat s'dlevait A 312.414.000 
francs CFA et le pr6t d'importation a
 
153.740.000 FCFA. Le pr~t d'importation a tee integralement rembourse. 
 Mi
mars, 7.415 tonnes de cette commande ont ede livrees. Aminou a touche une
 
subvention de 265.380 000 francs Le
CFA. fournisseur etait Continental
 
Fertilizer Co. of London.
 

3. ADER
 

3.1 Donndes gRnerales
 

ADER est une societe internationale qui s'occupe de l'importation et de
 
la vente de divers produits 
dont les engrais, les produits chimiques

agricoles et les aliments pour 
betail. La societd vient de s'installer
 
recemment au Cameroun ayant 
rachete une partie de l'actif de la SEPCAE.
 
S'agissant notamment des 
amnagements d'entreposage et de distribution A
 
Bafoussam, Nkongsamba, Yaounde et 
Bertoua dans la province de l'Est.
 

3.2 Activites dans le cas du programme de 1988
 

ADER a importd 15.000 tonnes d'engrais pour le compte de l'UCCAO. 
 La
 
cargaison a tee dedouanee le 11 novembre 1988 A Douala. Les pr~ts
 
d'importation d'un montant total de 266.250.000 francs CFA ont ere debourses
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A ADER. Tous ces pr~ts ont ete rembourses. ADER a egalement touche des
 
subventions d'un montant de 495.500.000 francs CFA.
 

Lors d'une reunion a Bafoussam en mars 1989 avec le representant de
 
1'ADER, r~union ou P'on expliquait le PRSSE, le representant a indique que
 
la societd etait interessee A participer A la distribution d'engrais par le
 
biais de leurs entrep6ts.
 

4. Autres importateurs
 

On a invitd les importateurs qui ne participent pas au programme de 
cette annee 6 venir assister A une rdunion A Douala pour y donner leurs
 
points de vue sur le programme et indiquer s'ils 6taient eventuellement
 
interesses A l'avenir. 
 Les societes suivantes sont "enues:
 

Shell Cameroun
 
WITCO
 
Rhone-Poulenc
 

SOGETA
 
ADIR
 
Bela-Nke
 

On a expliqu6 divers aspects du PRSSE 
au groupe pour repondre A leurs
 
questions. Plusieurs des representants presents ont indique que leur soci~te
 
etait interessee A participer en 1989. Lorsqu'on leur a demande s'il y avait
 
des societes qui seraient inceressees A mettre en place leurs propres rdseaux
 
de distribution, en sus de leur r6le d'importateur, ils ont replique que
 
personne n'avait d'experience en ce domaine puisque les engrais avaient
 
toujours ete distribues par le biais des cooperatives par le passe.
 

29
 



ANNEXE D
 

ACTIVITES DES DISTRIBUTEURS
 

i. Union des Cooperatives du Littoral
 

1.1 Organisation et activites des cooperatives
 

L'Union des Cooperatives du Littoral (UCAL) 
a etd crede en novembre 1987
 
lorsque 12 societes cooperatives dans la province du Littoral ont d6cidd de
 
mettre en commun leurs activites. L'Union est avant tout une 
fili~re de
 
conLmercialisation entre ses cooperatives membres et l'ONCPB, 
 Pendant la
 
premiere annee d'activites, l'UCAL a 6coule 1.295 tonnes 
de cafd robusta.
 
L'UCAL a egalement passe un contrat pour acheter des engrais pour le compte

de ses cooperatives membres dans le cadre du PRSSE. 
Pratiquement toutes les
 
depenses de fonctionnement de l'UCAL 
pendant la premiere annee ont dte
 
couvertes par des subventions du Gouvernement et de l'ONCPB.
 

Les 12 socidtds membres sont assez hdterogenes, allant d'une cooperative

de commercialisation de robusta bien 6quipee, vieille de 39 ans et avec 2.000
 
membres, capable de transformer plus de 1.500 
tonnes de cafd prdtes A 6tre
 
exportdes, A des cooperatives plus jeunes avec quelques centaines de membres
 
qui ecoulent 100 tonnes de robusta en vrac par an. 
Parmi les 12 cooperatives

membres, 9 commercialisent du cafr robusta, 1 du cacao 
et les deux autres
 
sont davantage axees vers le ddveloppement rurai en gdndral. Les dix
 
coopdratives de commercialisation sont 
situees dans la division de Moungo,
 
une des quatre divisions de 
la province du Littoral. Par consdquent, les
 
neuf coopdratives de coniercialisation du cafd surtout 
les quatre plus

grandes se trouvent dans une situation assez inhabituelle puisqu'elles se
 
concurrencent entre elles-m~mes pour obtenir la clientele des exploitants de
 
la division.
 

Les cooperatives de commercialisation sont egalement en concurrence avec
 
les exportateurs agrds pour l'achat de caf6 aupres des exploitants. 
 Etant
 
donne que les exportateurs par le passe ont 
pu payer immediatement pour le
 
cafe qu'ils ach&tent alors que les cooperatives gdndralement doivent attendre
 
le financement de I'ONCPB, il 
 nest pas surprenant de voir que les
 
coopdratives n'ecoulent que 5% des 
60.000 A 80.000 tonnes de cafe produit

annuellement dans la division. Ii faut noter que seulement une 
des
 
cooperatives de cafe, la COPLAM, 
dispose du matdriel necessaire pour

ddcortiquer, calibrer et trier 
les grains et les preparer a 1'exportation.

Les huit autres doivent vendre aux exportateurs pijvds qui s'occupent de la
 
transformation.
 

1.2 Financement et distribution des engrais
 

L'UCAL a pass6 deux commandes d'engrais pendant l'ann~e, 
une pour un
 
volume de 13.000 tonnes de NPK 20-10-10, NPK 12-6-20, Uree et Sulfate
 
d'ammonium par l'intermddiaire de la CAMATREX 
et une autre pour un montant
 
de 
 8.000 tonnes de NPK 20-10-10 
et d'Urde par le biais d'Aminou.
 
Pratiquement toute la commande de CAMATREX dtait arrivee dans la rdgion 
au
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moment de la visite de 
l'equipe en decembre. A la visite de mi-mars, 7.415
 
tonnes des 8.000 tonnes commandees par Aminou avaient livrees.
tee 


L'dtat de la distribution d'engrais en date du 30 novembre 1988 (tel que

signale par I'UCAL) est indiqu6 sur le Tableau D-1. Pendant notre visite en
 
mars 1989, la direction n'a pas pu nous donner des informations A jour en ce
 
domaine. L'essentiel des stocks disponibles ont apparemment dtd vendus A
 
credit aux exploitants par les cooperatives membres de l'UCAL contre 
les
 
paiements futurs de cafe deja 
!ivre mais pas encore paye par l'ONCPB.
 
D'apres nos informacions, une partie du stock a 6te 
 vendue dans le
 
departement de Haut Nkam dans la 
province de l'Ouest et une 
autre partie A
 
un distributeur privd ,.e la province du Littoral, ventes qui 
ont permis a
 
I'UCAL de se constituer un peu de liquidites.
 

Le fait que I'ONCPB n'a pas fait de paiements A l'avance pour la culture
 
1988/89 a cred des problemes financiers pour I'UCAL. Le manque de recettes
 
provenant de la vente d'engrais a fait 
que I'UCAL n'a pas pu repayer les
 
credits que lui avait accordes ses deux importateurs, la CAMATREX et Aminou.
 
Par consequent, ces deux entreprises ont presente le 2 mars A la banque

commerciale les traites qui servaient 
de garantie de paiement pour les
 
engrais. (Un dr 
ces credits dtaient garantis par 1'ONCPB, garantie couverte
 
A son tour par un accord de I'UCAL convenant de donner 5.000 tonnes de cafd
 
de la culture de cette annee a l'ONCPB. Etant donnd la condition financiere
 
de 1'ONCPB, les banques nont pas pu accepter le cafe ce qui rend la garantie
 
non valide.) Les banques ont bloqud les comptes de 
I'UCAL pour couvrir ce
 
paiement ce qui laisse A la cooperative peu voire pas du tout de ressources
 
financieres.
 

Le fait que le Ddldgue provincial de l'Agriculture se soit mdle autant
 
A cette situation a encore compliqud 
les choses puisque la direction avait
 
moins de liberte d'action.
 

1.3 Syst~me de fixation des prix pour les engrais
 

L'UCAL a fixe un prix uniforme pour tous les types d'engrais qui est de
 
52.000 francs CFA par tonne (2.600 francs CFA par sac 
de 50 kg.) livres aux
 
exploitant: de la province entiere. Le 
systeme de fixation des prix a etd
 
etabli avec 1l Deldgue provincial de l'Agriculture sur la base du prix moyen

A Douala qui ert d'environ 39.000 francs CFA par tonne pour 
tous les types

d'engrais plus les co~its de 
transport et de manutention et les marges pour

1'UCAL et les coopdratives membres s'elevant au total A environ 13.000 francs
 
CFA par tonne. La structure des prix de 
l'UCAL par type d'engrais est
 
indiquee sur le 
Tableau D-2. II convient de noter que les prix pour le NPK
 
20-10-10 etaient nettement en dessous des prix plafond alors que les prix du
 
sulfate d'ammonium A l'autre extr~me etaient au-dessus des prix plafond.
 

Plusieurs 
raisons ont ete avancees pour justifier l'adoption de la
 
politique du prix uniforme. La plus importante etait qu'un prix uniforme stir
 
toute la province pour tous les exploitants agricoles s'accordait davantage
 
au principe des cooperatives qui se fonde sur l'entraide et le service plut6t
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-----------------------------------------------------------

Tableau D-1: Statut de distribution de I'UCAL au 30 novembre 1988
 
..............-------------------------------------------------------------


Types d'engrais (tonnes)
 

NPK 20-10-10 NPK 12-06-20 Urde Sulf. d'amm. Total
 
...............------------------------------------------------------------


Total contrat(s) 1.1000 4500
2000 3500 21000
 

T.otal requ 6000 
 2000 1500 3500 13000
 

Pourcentage requ 54,5 100,0 33,3 
 100,0 61,9
 

Distribues
 

COOPACROM 300 
 394 100 410 1204
 

COOPAGRIL 145 
 46 143 104 438
 

COOPLACARM 1189 223 2237
228 597 


COOPLAM 1940 429 1174
550 4093
 

COOPLAMEL 1466 
 584 187 599 2836
 

COOPROCAM 0 0
0 0 0
 

COOPRODICAM 106 10 60
50 226
 

COOVENPROVEX 137 
 10 0 3 150
 

SOCOOPLACACAM 17 0 0 
 0 17
 

SOCOPED Mungo 209 80 460
0 171 


Autres 
 73 9 166 132 380
 

Total Distribu6 5582 1710 
 1499 3250 12041
 

Pourcentage 93,0% 85,5% 99,9% 
 92,9% 92,6%
 

Total Stocks 418 1 959
290 250 
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---------------------------------------------------------------------------------- -------------------

Tableau D-2: Structure de prix des distributeurs: UCAL, Province du Littoral
 

NPK 20-10-10 WK 12-06-20 Uree Sulfate d'anumiinlt,
 

Moyenne* Pct. I1nute* a Pct. Moy. Pct. Impute Pct. 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Prix CAF Douata, Hoy. 39165 75.4 39185 75.4 

Hoy. 

39185 

PtI. 

75.4 

impute PIt. Moyenne 

39185 

PCI. 

75.4 

Inpu! 

Prix CAF Douala, effectif 39213 75.4 43784 77.4 38183 15.2 

Transport aux 
cooperatives membres 6000 11o5 6000 11.5 6000 11.5 6000 10.6 6000 11.5 6000 11.6 6000 11.5 604 

Marge de l'UCAL Isis 3.5 1815 3.5 1815 3.5 1815 3.2 1815 3.5 1615 3.5 1815 3.5 to 

Transport/Manutention 
aux exploitants 3000 5.8 300 5.8 3000 5.8 3000 5.3 3000 5.8 300 5.8 3000 5.8 k 

Marge des cooperatives 

membres 2000 3.8 2000 3.8 2000 3.8 2000 3.5 2000 3.8 2000 3.9 2000 3.8 As 

Prix a L[expLoitant 
Par tonne 

Par sac 

52000 

2600 

100.0 52028 

2601 

100.0 52000 

2600 

100.0 56599 

2830 

100.0 52000 

2600 

100.0 51598 

2580 

100.0 52000 

2600 

100.0 491. 

Prix ptafond 

Par tonne 

Par sac 

68250 

3413 

68250 

3413 

65500 

3275 

65500 
3275 

52700 

2635 

52100 

2635 

46250 

2313 

Prix de t'expioitant 
camne % du prix pLafond 76.21 76.21 79.4% 86.4% 98.7h 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Notes: * La structure des prix moyens se base sur La moyenne ponddrie du prix CAF Douala pour tous Les types d'engrais 

dont L'UCAL a caLcute ses prix de vente. 

91.9Z 

et represente La 

112.41 

maniere 

IU 

tous 

** La structure des prix imputes 
Les autres eLements de coCit. 

prend pour Le catcut [e prix a L'exploitant base sur Les prix CAF effectifs tout en gardant constants 



que le profit. Une seconde 
raison etait qu'un prix uniforme decouragerait

l'utilisation de sulfate d'ammonium dont on sait qu'il augmente l'acidite des
 
sols. Une raison finale pour adopter le prix uniforme est que les
 
exploitants agricoles seraient quelque 
peu perdus devant une structure de
 
prix diff~rentids surtout qu'avant le PRSSE on des
avait prix uniformes
 
d'engrais.
 

Neanmoins, les prix uniformes creent des distorsions sur le marchd, il
 
devient egalement plus 
facile de vendre moins cher. En faic, l'equipe en a
 
eu la preuve. Une des cooperatives situee plus pre.; de Douala que de
 
Nkongsamba vendait tous 
les engrais a 2.500 francs CFA par sac, c'est-A-dire
 
100 francs de moins un sac que le prix uniforme. En plus, si l'on fixe 
un
 
prix uniforme pour tous les types d'engrais A 2.600 francs CFA par sac,
 
I'UCAL d~passe de 287 francs CFA le 
sac les 2.313 francs CFA par sac, c'est
A-dire le prix plafond cible provincial pour le sulfate d'ammonium fixe par

le decret de MINFAT/MINCI de mai 188.
 

2. North Vest Cooperative Association
 

2.1 Organisation et activites de 
la cooperative
 

La North West Cooperative Association (NWCA) est l'organisation qui

coiffe les cooperatives 
s'occupant de la commercialisation des cultures
 
destinees A l'exportation dans la province du Nord-Ouest. La structure
 
comprend trois niveaux: 40 societes premier niveau situees sur l'ensemble
 
de la province qui achetent le cafe arabica et robusta et le cacao aupres des
 
exploitants, 11 unions de 
cooperatives qui transforment le cafe pour qu'il

soit pr~t A 6tre exporte et NWCA qui apporte 
les services financiers,

d'audit, mdcaniques, educatifs 
et fourniture des intrants aux cooperatives

membres. NWCA a ere etablie en 1978 mais 
elle succede directement a des
 
organisations qui remontent A l'6poque coloniale.
 

Tout au long de son existence, NWCA a ere le seul agent agree par

I'ONCPB pour acheter les cultures d'exportation dans la province du Nord-

Ouest. 
En bref, NWCA jouissait du monopole. Par consequent, les exploitants

sont obliges de vendre leur cafd ou cacao A la cooperative aux prix etablis
 
par l'Etat. 
Les cooperatives transforment le cafd (decortiquer, calibrer et
 
trier) et trient le 
cacao avant de livrer le produit A I'ONCPB et de toucher
 
une commission.
 

Ii existe une relation dtroite 
entre NWCA et MIDENO puisque le MIDENO
 
a financS la construction de 59 
 centres de services agricoles (petits

entrep6ts pour le stockage d'engrais et de cafe) au niveau du district et des
 
villages et 6 centres de developpement rural (grands entrep6ts) au niveau de
 
l'union des cooperatives. 
 Le MIDENO apporte egalement des services de
 
vulgarisation et un programme de credit 
pour aider les exploitants qui

cultivent du mais et les planteurs de cafd A acheter du materiel (par exemple
 
arroseurs et d~pulpeurs de cafe).
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2.2 Financement er distribution des engrais
 

NWCA a achete 7.000 tonnes d'engrais par le biais de la CAMATREX dont
 
la totalitd sauf 495 tonnes de sulfate d'ammonium avaient ete reques mi-mars
 
1989. L'etat de la distribution do ces engrais dans les diverses regions est
 
indique sur le Tableau D-3. Une partie de ces 
engrais sont stockes dans les
 
grands entrep6ts des centres de developpement rural et le reste dans les
 
entrep6ts de centres de services agricoles. On a utilise les camions des
 
coopdratives et des camions loues 
pour chercher les engrais A Douala.
 

La direction de la NWCA indique qu'elle preferait passer des commandes
 
deux fois par 
an pour avoir Fix mois ei-tre le moment de la commande et la
 
livraison aux entrep6ts dans les diverses divisions. Ainsi, cn pourrait
 
passer des commandes en mars pour que les livraisons arrivent en avril/mai
 
et puissent 6tre utilisees en septeinbre et A nouveau placer des commandes en
 
septembre qui seront livrees en octobre/novembre et qu'on pourrait appliquer
 
en mars/avril.
 

Tableau D-3: Statut de cistribution de la NWCA au 13 mars 1989
 
-----------.-.-.-----------------------------------------------------


Types d'engrais (tonnes)
 

NPK 20-10-10 NPK 12-06-20 
Urge Sulf. d'amm. Total
 
.........----------------------------------------------------------------

Total Contrat(s) 5300 0 700 1000 7000 
Total requ 5314 694 505 6513 
Pourcentage 100,3% 99,1% 51% 93% 

Distribues
 
Bali 64 
 0 0 64
 
Bamenda Central 276 30 73 
 379
 
Kom 764 
 124 4 892
 
Mbengwi 60 0 3 
 63
 
Moghamo 301 0 7 
 308
 
Ndop 197 12 18 
 227
 
Nkambe 438 0 
 65 503
 
Nso 500 
 0 0 500
 
Oku-Noni 459 0 
 0 459
 
Pinyin 77 
 0 0 77
 
Santa 494 
 77 30 601
 

Total distribue 3630 
 243 200 4073
 
Pourcentage 68% 
 35% 40% 
 63%
 
Total stocks 1684 
 451 305 2440
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La NWCA a pu obtenir une garantie de prec de la BIAO cocre la valeur des
 
engrais pour 200 millions de francs CFA qui ont utilises avec les
tee fonds
 
propres de NWCA pour payer 
tous les engrais importes. Dapres les dires de
 
ceux qui connaissent bien le secteur bancaire, la BIAO fait face A une 
crise
 
de liquidites. Cela peut expliquer pourquoi 
il n'y a pas eu de suite d la
 
demande d'un pr6t de la distribution dans le cadre du PRSSE que NWCA signale
 
avoir depose aupres de la BIAO.
 

2.3 Systeme de fixation des prix des engrais
 

NWCA a nis en place un bareme de prix conformement au systeme envisage

dans le PRSSE c'est-A-dire que les prix varient 
par type d'engrais et par

emplacement. Le Tableau D-4 indique ces prix et marges A chaque niveau. 
Les
 
prix plafond cible rendus exploitations agricoles fixes par le 
 decret
 
interministeriel de mai 1988 
semblent suffisants pour couvrir les coC'ts de
 
la distribution sauf dans le cas 
du sulfate d'ammonium ou les cooperatives

pr~tendent que les 2.800 francs CFA par sac de kg. ne couvrent
50 pas les
 
couts.
 

2.4 Relations avec le 
financement des cultures commerciales
 

NWCA vend au comptant ses engrais aux unions cooperatives membres ce qui
 
veut dire que les ventes sont fonction des revenus des exploitants agricoles.

Le fait que I'ONCPB n'a pas pu faire les paiements A l'avance pour la culture
 
de 1988/89 (ou de 
donner des primes pour la culture 1987/88) entraine de
 
serieuses repercussions 
sur les ventes des engrais. La direction de la NWCA
 
craint que, comme l'annee derniere, lorsque les exploitants avaient vraiment
 
besoin de liquidites, ils aillent vendre 
leur cafe A d'autres exploitants A
 
des prix plus faibles et qu une partie importante du cafe de la province du
 
Nord-Ouest soit vendue dans les provinces de l'Ouest et du Sud-Ouest.
 

3. Union Centrale des Cooperatives Agricoles de l'Ouest (UCCAO)
 

3.1 Organisation et activit~s de la cooperative
 

L'UCCAO est une union de six cooperatives qui produisent du cafd situdes
 
dans les six departements de la province de l'Ouest. Plus de 100.000
 
exploitants appartiennent A ces cooperatives et pendant la campagne 1987/88

ils ont produit 27.000 tonnes d'arabica, 12.000 tonnes de robusta et 1.500
 
tonnes de cacao. L'UCCAO s'occupe surtout de la transformation et de
 
l'exportation du cafe pour ses cooperatives membres. Outre 
ces activites,
 
son personnel s'occupe de la vulgarisation, de la formation et des travaux
 
de recherche en matiere de cafe. 
 L'Union a besoin d'environ 30.000 d 35.000
 
tonnes d'engrais par an. L'UCCAO est non seulement la plus grande des trois
 
unions de cooperatives de cafe au niveau provincial mais aussi la seule 
a
 
avoir l'autorisation d'exporter directement du cafe plut6t 
que passer par
 
l'ONCPB.
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Tableau D-4: Structure de prix des distributeurs: NWCA, Province du Nord-Ouest
 
------------------------------.--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------


NK 20-10-10 
 Uree 
 Sulfate d'anunium
 

Max. pct. Min. Pct. Moy. Pct. Max. Pct. Min. Pct. Max. PtI. Min. Pct.
 

Prix CAF Douala 39700 58.4 39700 66.2 39700 61.9 39285 63.4 39285 65.5 36985 66.0 36985 66.0 

Transport au 
Distributeur 10000 14.7 10000 16.7 10000 15.6 10000 16.1 10000 16.1 10"30 11.9 10000 17.9 

Marge du
 
Distributeur 43200 6.3 4300 1.? 4300 6.7 215 4.4 6115 11.2 2015 3.6 6015 I0.? 

Transport au 
Oistributeur 810 11.6 0 0.0 4091 6.4 6000 9.1 0 0.0 40W 7.1 0 0.0Secoruaire 


Marge du
 
Distributeur
 

secondaire
 
(y compris tout
 
transport compLementaire) 4000 5.9 4000 6.7 4000 6.2 3000 4.8 3000 5.0 2000 3.6 2000 3.6
 

Marge du 
Distributeur tertiaire 2000 2.9 2000 3.3 2000 3.1 1000 1.6 1000 1.7 1000 1.8 1000 I.8 

Prix a ('exptoitant
 

Par ronne 68000 100.0 600 100.0 64091 100.0 62000 100.0 60000 100.0 56t0 100.0 56000 100.0 
Par sac 3400 3000 3205 3100 3000 2800 2600 

Prix ptafond
 

Par tpnne 78250 78250 78250 62100 62100 56250 56250
 
Par sac 3913 3913 3913 3135 3135 2813 2813
 



3.2 Financement et distribution des enj.rais
 

Dans le cadre du PRSSE de 1988, I'UCCAO a achete 10.000 tonnes de chacun
 
des trois engrais (NPK 20-10-20, NPK 12-06-20 et l'Uree). On n'a pas achete
 
de sulfate d'ammonium puisque P'UCCAO decourageait l'utilisation de ce type
 
d'engrais.
 

L'UCCAO a fait un appel d'offres pour les engrais et a requ quinze
 
soumissions de la part de divers fournisseurs. Par la suite la commande a
 
6t6 divisee egalemevlt entre CAMATREX et ADER. L'UCCAO a finance les achats
 
en utilisant ses propres ressources et sans avoir besoin de faire appel aux
 
pr~ts de distribution du PRSSE. Les paiements A la CAMATREX etaieat
 
effectues hebdomadairement au fur et A mesure que Ies engrais etaient retires
 
du port. ADER a demande un paiement au comptant de 30% au depart et des
 
traites pour le restant.
 

L'UCCAO est dans une position lui permettant de financer de tels achats
 
puisque 
les acquereurs de cafe qui travaillent avec l'union de coooeratives
 
font des paiements A l'avance pour le cafe dans ies comptes de la cooperative
 
et ces credits peuvent &tre utilises comme garantie de paiement pour importer
 
las engrais. Mais d'apres nos informations l'insolvabilitd des banques
 
commerciales a rendu ce processus bien plus complexe.
 

Les six cooperatives membres etaient chargees de transporter, en
 
utilisant leurs propres camions, les engrais port de Douala.
du La
 
distr.bution par cooperatives est indiquee sur le Tableau D-5.
 

Dans la mesure ou I'UCCAO est un exportateur de son propre cafd, il n'y
 
a pas de probl~mes d'arridr~s avec I'ONCPB. Les exploitants sont payds A
 
temps pour leur cafe ec achetent generalement les engrais au comptant, encore
 
qu'il y ait eu des problemes lies A l'insolvabilite des banques corerciales.
 

3.3 Systeme de fixation des prix des engrais
 

L'UCCAO a adoptd une politique de prix uniformes rendus 
exploitations
 
agricoles pour tous les types d'engrais sur l'ensemble de la province et ne
 
prend pas de marge dans ses operations d'achat. Par consequent, les engrais
 
coftent 2.750 francs CFA par 
sac de 50 kg peu importe le type d'engrais ou
 
l'emplacement de l'exploitant agriole. Tel qu'indique 
sur la Figure D-6 a
 
cause de cette politique les prix effectifs au detail sont A des niveaux
 
beaucoup plus bas que les prix plafond cible (et partant cela incite les
 
exploitants ou negociants de la province du Nord-Ouest A acheter leurs
 
engrais dans cette province). Les cooperatives membres beneficient d'une
 
marge importante variant de 11 A 17% sur le prix de vente.
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Tableau D-5: Statut de distribution de l'UCCAO au 15 ddcembre 1988
 

Types d'engrais (tonnes)
 

NPK 20-10-10 NPK 12-06-20 Urde Sulf. d'amm. Total
 

Total contrat(s) 


Total regus 


Pourcentage 


Distribuds
 

CAPLABAM 


CAPALHN 


CAPLAME 


CAPLAMI 


CAPLANDE. 


CAPLANOUN 


Total distribu6 


Pourcentage 


Total Stocks 


10000 


10000 


100,0% 


2000 


500 


3000 


1000 


500 


2500 


9500 


95,0% 


500 


10000 


10000 


100,0% 


3000 


1000 


1000 


500 


500 


1500 


7500 


75,0% 


2500 


10000 0 30000
 

10000 30000
 

100,0% 100,0%
 

2000 7000
 

500 2000
 

500 2000
 

500 2000
 

500 1500
 

2500 6500
 

9000 26000
 

90,0% 86,7%
 

1000 4000
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Tableau D-6: Structure des prix du distributeur: UCCAO, province de l'Ouest
 

NPK 20-10-10 NPK 12-06-20 Urde Moyenne
 

Moyenne Pct. Moyenne Pct. Moy. Pct. Moy. Pct.
 

Prix CAF Douala 38440 69,9 37220 67,7 35340 64,3 37000 67,3
 
courant
 

Transport aux
 
coop. membres 8500 15,5 8500 15,5 8500 
 15,5 8500 15,5
 

Marge de I'UCCAO 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0
 

Transport/Manuten

tion A I'exploitant* 2000 3,6 
 2000 3,6 2000 3,6 1500 2,7
 

Marge des coopera
tives membres* 6060 11,0 
 7280 13,2 9160 16,7 8000 14,5
 

Prix A 1'exploitant
 
Par tonne 55000 100,0 55000 100,0 55000 100,0 55000 100,0
 
Par sac 2750 2750 2750 2750
 

Prix plafond
 
Par tonne 73450 70700 57900
 
Par sac 3673 3535 2895
 

Prix de 1'exploitant
 
comme % du prix
 
plafond 74,9% 77,8% 95,0%
 
...............------------------------------------------------------------


Note: *Le transport et la marge calculde des coopdratives se basent sur les
 
chiffres indiques dans le Rapport Financier de CAPLABAM du 30 septembre 1987.
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3.4 Remarques sur la distribution dans la province de l'Ouest
 

Dans la province de l'Ouest, il semble que le PRSSE n'est pas accessible
 
aux plusieurs groupes de planteurs qui ne 
jont pas membres de ]JUCCAO. Un
 
de ces groupes est constitue par les petits planteurs de robusta. 
 (L'UCCAO
 
est le principal intervenant pour la commercialisation de cafr arabica dans
 
la province de l'Ouest mais ses membres representent uniquement 30% du cafe
 
robusta produit.) La direction de 
I'UCCAO indique que c'est une politique

de l'union de vendre aux non-membres. Mais les repr6sentants de plusieurs

cooperatives qui appartiennent a I'UCCAO indiquent qu'ils lie vendent pas aux
 
non-membres.
 

Le second groupe conslste en plusieurs grandes plantations detenues par

des Europeens qui ne sont pas non plus des membres de 1'UCCAO. 
Conjointement 
avec quelques planteurs camerounais, ils ont forme une cooperative appelee
COOPAGRO qui est situee A Foumbot. lls ont besoin d'environ 1.000 tonnes
 
d'engrais par an.
 

La qituation pourrait 6tre rectifiee de deux manieres:
 

(1) Les cooperatives membres de IUCCAO pourraient vendre 
les engrais aux
 
non-membres avec 
une petite marge pour couvrir les frais administratifs.
 
Etant donne que les prix fixes par les cooperatives pour la culture de 1988
 
dtaient bien en dessous du 
prix plafond cible officiel, il est tout A fait
 
possible sans pour autant aller a l'encontre du PRSSE de demander un prix un
 
peu plus eleve aux non-membres. En outre, les membres des cooperatives de
 
l'UCCAO pouvaient retirer un petit revenu supplementaire de ces ventes.
 

(2) Les compagnies privees eligibles poucraient importer des engrais dans
 
le cadre du PRSSE, mettre en place des rezeaux de distribution et vendre les
 
engrais au detail. Au moment de la redaction du pr6sent rapport, il n'y

avait pas de tels reseaux mais une societ6 dtait interessee A demarrer un tel
 
projet dans le cadre du programme de 1989. II reste A savoir si les prix

plafond cible du PRSSE permettent une marge suffisante pour que ces activites
 
soient attirantes aux yeux des entreprises privees.
 

3.5 Utilisation des engrais
 

Etant donne que les prix du cafd 
declinent progressivement et 6tant
 
donne que les paiements de cafr ont pris du retard A cause 
de la mauvaise
 
situation financiere de l'ONCPB, les planteurs de cafd organises en
 
cooperatives acheminent 
de plus en plus les engrais subventionnes vers 
d'autres cultures vivrieres. S'agissant des tomates, des haricots et du mais 
qui permettent A 1'exploitant de toucher les liquidites qui lui font si 
grandement d~faut. Ces teiidances risquent de s'acceerer au fur et A mesure 
que diminuent les subventions des engrais dans le cad:e d,, PRSSE et que les 
prix des engrais augmentent plus ou moins proportionellement. L'UCCAO a 
reconnu cette tendance et apporte des recommandations a se.i membres
 
concernant 
les bonnes pratiques culturales y compris les applications

d'engrais sur les cultures vivrieres. A cette fin, 1'UCCAO coopere avec
 
'IRA pour determiner quels sont les taux d'application des engrais en
 

fonction du type de sol.
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Ces tendances rele'.'ent de decisions parfaitement rationnelles du point

de vue du planteur de cafe et doivent 6tre prises en compte lorsqu'on analyse
 
l'impact du PRSSE sur l'economie rurale du Cameroun en general et de la
 
province de I'Ouest en particulier. Etant donne que les cultivateurs de
 
legumes ont deux, trois 
ou m~me quatre cultures par annde, la demande
 
d'enrais sera davantage partagde tout au long de l'annee. Cela peut &tre
 
une bonne chose pour les distributeurs qui n'auront plus besoin de detenir
 
de stocks importants devant 6tre distribues deux fois par an comme c'est
 
actuellement le cas 
pour repondre A la demande des planteurs de cafe.
 

Un des problemes etait que la rapide expansion de 
ces cultures peut

arriver rapidement a creer des excedents et partant faire baisser les prix.

On peut parer a cela en cherchant des debo.uches regionaux ou internationaux
 
pour certaines de ces cultures. 
Ii se pourrait tres bien que Le Cameroun ait
 
un avantage comparatif pour les cultures qui poussent 
sur les collines de
 
l'Ouest du Cameroun.
 

4. COOPROVINOUN
 

Cette coopdrative, situee dans la province de 
l'Ouest A Foumbot, a 6t6
 
creee en janvier 1987 aux fins de commercialiser les legumes cultives par ses
 
400 membres. Elle a sept employes et travaille a partir d'un petit bureau
 
et de plusieurs hangars A c6te de la place du marche de Foumbot. Ce sont les 
tomates qui reprdsentent la plus grande culture, les 
autres sont notamment
 
le mais, le macabo, les haricots, les 
pommes de terre et d'autres legumes.
 
Avec des camions loues, la cooperative transporte les produits aux acheteurs
 
dans les divers centres universitaires et les grands marches A Yaound6 et
 
Douala. Certains grossistes des grands centres viennent egalement a la
 
cooperative avec 
leurs camions pour acheter les produits. Les exploitants
 
sont payes en deux versements lun au comptant au moment de 
la collecte et
 
l'autre apres la vente des biens.
 

Dans le cadre du ?RSSE 4e cette annde, le COOPROVINOUN a achete 5.000
 
tonnes de sulfate d'ammonium, seul type d'engrais que les membres voulaient,
 
par le biais de la CAMATREX. Sur ce montant, 170 tonnes ont ere reques mi
decembre et la moitie 
a 6td vendue. Les legumes peuvent &tre cultives route
 
l'annee dans les regions bien arrosees mais c'est surtout pendant la saison
 
des pluies, lorsque la demande de legumes 
atteint un maximum, que lon
 
utilise le plus d'engrais. La cooperative a vendu le sulfate d'ammonium au
 
comptant A 3.100 francs CFA par sac de 50 kg., niveau qui est 
en fait au
 
dessus du prix plafond de 2.573 francs CFA fixe pour cette region. On nous
 
a dit que ce prix a dee fixe avec l'aide de la FONADER et qu'il couvre
 
suffisamment tous les coClts de la cooperative. On nous a egalement dit qu'il
 
n'y avait pas de reduction notable dans la demande d'engrais cette annee
 
malgrd le fait que le prix a augmente de plus de 50% par rapport pri:
au 

uniforme de 2.000 francs CFA de 
lan dernier.
 

II n'a pas et6 possible d'obtenir des informations detaili es sur le
 
financement et la distribution des achats d'engrais car le personnel en
 
charge n'etait pas disponible au moment de notre visite.
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5. Exportateurs/Transformateurs
 

On a interviewd deux entreprises de transformation et d'exportation du
 
cafd dans la region de Nkongsamba: CACEP et Gortzounian. Ces entreprises
 
nettoient et trient le cafe pour les planteurs et les cooperatives qui n'ont
 
pas i'autorisation d'exporter, elles touchent une commission de l'Office
 
National de Commercial.isacion des produits bruts (ONCPB) d~termine en
 
fonction du volume exporte. Par Ic passe, ces entreprises ont vendu des
 
engrais ainsi que d'autres intrants dans le cadre des services qu'ils
 
apportent aux exploitants agricoles. Le PRSSE actuel a supplante ces
 
activit~s qui representaienc Pan dernier environ 14.000 tonnes d'engrais
 
importees pour les deux entreprises reunies.
 

La situation financiere de ces deux entreprises a subi les consdquences
 
des arrier~s de paiement de I'ONCPB qui, dans le cas de la CACEP,
 
s '6Iveraient A 2,1 milliards de francs CFA.
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ANNEXE E
 

LISTE DES PERSONNES CONTACTEES
 

Individu Titre Organisation
 

COMITE TECHNIQUE DE SUPERVISION
 
M. OYONO Jean-Marc 


FONGANG Agustin 

ETAME Victor 

EBAYAH Gabriel 

NKONABANG Felix 


BANQUE FIDUCIAIRE
 
M. NAQVI Zafar Husain 


M. SELAVARAJU R. 


BANQUES COMMERCIALES
 
M. HEBRARD Rend 

M. DHALL Mohindra P. 


Mme MOULONG Gis~le 


IMPORTATEURS
 
M. GEBREGZIABHER Betru 


M. AMINOU Adama 

M. AMINOU Oumarou 


M. BELA-NKE Jean 

M. IKELLE Philippe 

M. NDIGUI Grdgoire 

M. FOTSO Andr6 

M. FENKAM Emmanuel 

M. Enoch Epassy 


President 


Directeur General 


Adjoint,
 
Directeur, Operations 

et Crddit
 

Directeur de Credit 

Directeur Gdneral
 
Adjoint 

Directeur de Credit 

Directeur de Credit 


Directeur General
 
Adjoint 

Directeur G~ndral 

Directeur Gdndral
 
Adjoint 

Directeur Gendral 


DISTRIBUTEURS (COOPERATIVES)
 
Province du Littoral
 
M. DJOUMBI Lazare S. 


M. FOGUE Jean-Pierre 

M. TAFFOU Bernard 


President 


Directeur G~n~ral 

Directeur 

Directeur 
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Ministere du Plan et de
 
l'Amenagement du territoire
 

Ministere des Finances
 
k)NCPB
 
HINPAT
 
MINAGRI
 

BCCC
 

BCCC
 

BICIC
 

Meridien Bank
 
Meridien Bank
 
BIAO
 

CAMATREX, SARL
 
Aminou and Company, SA
 

Aminou and Company, SA
 
Ets. Bela-Nke
 
Shell
 

WITCO
 
Rhone-Poulenc
 
SOGETA
 
Adir
 

UCAL
 

UCAL
 
COOPLACARM
 
COOPLAM
 



Province du Nord.Ouest
 
M. ACHU Achidi 

M. NGWAYI Polycarp N. 

M. AKWAR John 


M. Hartmut Hoffmeister 


Province de l'Ouest
 
M. SONWOUA MOLUH 

Frederic 


M. NJOUYEP Pierre 


M. OUKOUOMI Samuel 


Membres 


Province du Sud-Ouest
 
M. MBONLEH Mathew E. 


President 

Directeur G~neral 

Chef, Service de
 
l'Appui agricole 

Conseiller financier
 
et comptable 


Directeur General 

Chef, Division des
 
transports et de
 
l'approvisionnement
 
Directeur, Finances
 
et Comptabilites 

Chef, Opdrations 

agricoles 


President 


President-directeur 


gdn~ral 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE
 
Ministre de l'agriculture
 

Province du littoral
 
M. NLEND 


Mme. KOLOKO 


M. FOTSO 


M. BATAULT Philippe 

M. SPYROS Sambalis 


Province du Nord-Ouest
 
M. TATA Thomas 


M. YEBIT George 


M. FONGYEN Adam 


M. TAME Jonathan 


M. MUNANG James 

M. SABUM, M. 0. 


Ddldgud provincial de
 
l'agriculture
 
Chef de service 


provincial, agriculture 

Chef de service 

divisionnel, Coopdration 

et Mutualitd
 

Ddldgue provincial 


Agriculture 

Agronome de recherche 

adaptde 

Directeur adjoint 


du projet
 
Coordinateur, Division 


PEM
 
Division PEM 

Division PEM 
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NWCA
 
NWCA
 

NWCA
 

NWCA
 

UCCAO
 

UCCAO
 
UCCAO
 
COOPROVINOUN, Foumbot
 
COOPAGRO, Foumbot
 

Cooperative agricole des
 
planteurs de Menoua, Dschang
 

SOWEFCU
 

SOWEFCU
 

Ddldgation provinciale
 

de l'agriculture
 
D6lgation divisionnelle
 
de l'agriculture, Moungo
 

CACEP
 
CACEP
 

Ddldgation provinciale
 

de l'Agriculture
 
Ddldgation provinciale
 
de l'Agriculture
 
MIDENO
 

MIDENO
 

MIDENO
 
MIDENO
 



Province de l'Ouest
 
M. NGOYE MUKURI Samuel 


M. NKOUNGO David 


USAID
 
M. JOHNSON Jay 

Dr. TRVONG Tham 


M. WALKER Tjip 

M. WILLIAMS Max 


M. COHEN Gary 


M. DORMAN John 


AUTRES
 
M. TAMBE-EBOT J.N. 


Ddlgud provincial de 

l'agriculture 


Directeur de la Mission
 
Chef-dconomiste de la
 
Mission
 
Directeur adjoint de projet 

Directeur de projet, Projet
 
national d'ditucation
 
Directeur de projet,
 
Projet national de
 
recherche et de vulgari
sation des cer~ales
 
Directeur de projet,
 
Projet de planification
 
agricole
 

Directeur, Bainenda 

Dr. AYUK-TAKEM Jacob A. Directeur 


Dr. ROY 

Dr. PAUWELS 

M. YERIMA Bernard 

M. MONTHE Paul 


M. MITCHNIK David 


Agronome du riz 

Directeur, Soils Lab 

Soils Lab 

Ddlgu6 provincial du 

Plan et du ddveloppement 

regional
 
Reprdsentant de pays 


Ddldgation provinciale de
 
l'agriculture
 
D616gation provinciale de
 
l'agriculture
 

FSSRP
 

ONCPB
 
Institut de la recherche
 

agronomique
 
IRA, Dschang
 
UCD
 
UCD
 
D616gation regionale,
 
Province de l'Ouest
 

Banque mondiale
 

Planteurs et industriels du caf6, Ddpartement du Haut Nkam, Bafang, Province
 
de l'Ouest 

M. BATAULT Philippe CACEP 
M. SPYROS Sambalis CACEP 

Directeur, industriel 
du cafd A Nknongsamba 
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ANNEXE F
 

TERMES DE REFERENCE DU CONSULTANT
 

Note: Les termes de r~f~rence qui suivent couvrent l'evaluation du PRSSE
 
traitdo dans le present document et l'etude qui l'accompagne intitulde
 
"Syst~me de suivi et de collecte de donnees pour le Programme de reforme du
 
sous-secteur des engrais".
 

Obiectifs: Concevoir un systeme de suivi et d'dvaluation pour le Programme
 
de reforme du sous-secteur des engrais et aider A reunir les donnees
 
initiales dont on a grand besoin pour concevoir 
et mettre en oeuvre le
 
programme de la seconde annde. Le systeme devrait ddgager des donndes
 
opportunes (donnees et analyses) montrant 
comment le PRSSE repond A la 
demande d'engrais et apporte des produits de qualite aux exploitants dans de 
bons ddlais et d des prix competitifs. 

Plan de travail: Le contractant fournira les services de l'dquipe de deux
 
spdcialistes au Cameroun qui se chargeront des t~ches ddcrites ci-dessus.
 
Un specialiste en marketing devra passer deux mois 
au Cameroun et le
 
specialiste en systemes d'information un mois. Les titres, qualifications
 
et responsabilites sont donnes ci-apres.
 

Ii incombera au chef d'dquipe de coordonner toutes les activites entrant
 
dans le cadre du Comite de supervision technique du Couvernement camerounais
 
et par l'entreprise de ce comitd de travailler en relation etroite avec un
 
rdseau d'organismes publics et prives comme par exemple le ministere du Plan
 
et de l'Amdnagement du territoire 
(MIY'.%T), le ministere de l'Agriculture
 
(MINAGRI), l'Institut de Recherche agrlcole (IRA), la 
Banque Fiduciaire
 
(BCCC) et d'autres organismes et institutions capables d'aider au niveau de
 
la collecte, de l'analyse et du compte-rendu des donndes de suivi et
 
d'evaluation. Ii est prdvu que le contractant utilise les mecanismes de
 
collecte de donndes dont disposent ces organismes et institutions autant que
 
possible pour rdaliser son travail.
 

L'equipe doit rendre compte au CTS du travail rdalisd 
apres un mois
 
d'activites sur le terrain. Avant de quitter le 
Cameroun, un avant-projet
 
du rapport avec le plan de l'enqu~te et un resume des premieres donnees
 
collectes apr~s ce plan devront 6tre presentes et discutes avec le Comite.
 

A. Conception d'un syst~me de suivi et d'dvaluation
 

i. Evaluer les besoins en information pour le suivi et l'analyse (court et
 
long terme) du programme de reforme du sous-secteur des engrais (PRSSE). Une
 
telle 6valuation devra 
inclure, mais non pas se limiter, aux categories
 
d'informations suivantes:
 

(a) Relations organisati.onnelles
 

- Identifier le rdseau d'organisations du secteur public qui est 
directement ou indirectement impliqud dans le sous-secteur des 
engrais: 
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o 	 quels sont leurs connaissances et soutien face au PRSSE
 
o 	 quelles sont leurs connaissances du r61e qu'ils doivent
 

jouer pour appuyer le PRSSE.
 
o 	 leurs connaissances des r6les que jouent les autres
 

organisations des secteurs public et privd et leurs
 
relations avec ces organisations.
 

o 	 leur capacitO d remplir leur r6le et accomplir les tdches 
n~cessaires pour le present travail du point de vue 
structure, ressources financieres et humaines,
 
caracteristiques administratives et incitations.
 

0 
 contexte structurel et r~glementaire regissant la
 
relation entre les organismes.
 

- Identifier et 6valuer les organisations/associations du secteur 
privd qui participent au PRSSE, y compris les importateurs, les 
banques, les grossistes, les ddtaillants, les cooperatives et 
les fermiers. 

o 	 leurs connaissances/soutiens des buts, objectifs et
 
activit~s du PRSSE.
 

o 	 leurs connaissances des r6les jouds par les autres
 
organisations publiques/privdes dans le PRSSE.
 

o 	 leur relation avec les autres organisations publiques et
 
privdes qui participent au PRSSE.
 

o 	 leur capacit6 technique et financi~re pour participer au
 
PRSSE.
 

- La compatibilitd du contexte juridique et reglementaire avec les 
objectifs et methodes du projet surtout du point de vue niveau 
et nature des coCits de transaction imposes par ce contexte. 

2. Identifier les catdgories de donndes devant Atre suivies Ces donndes
 
doivent inclure, mais non se limiter, aux 616ments suivants:
 

a. Syst~me bancaire
 

- Nombre de banques commerciales participantes 
- Nombre et montant des prdts accordds par (1) banque (2) 

organisation de commercialisation 
- Modalitds des banques pour le remboursement des prdts (1) A 

temps, (2) en retard (3) annuld 

b. Syst~me de commercialisation
 

- Nombre d'organismes de commercialisation des engrais par
 
rdgions gdographiques: (1) importateur (en sac et vrac)
 
(2) grossiste (3) d~taillant. 

- Type et volume d'engrais importds par: (1) sac (2) en vrac 
- Type et volume d'engrais distribuds par region de 

commercialisation et opportunitd des livraisons. 
- Type d'engrais vendus par regions de commercialisation 
- Type d'engrais utilisds par regions de commercialisation,
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(1) producteur alimentaire, (2) producteur de cafd, de thd et
 
de cacao, (3) culture intercalaire.
 
Prix des engrais vendus par region de commercialisation et par
 
type.
 
CoCLt de commercialisation des engrais par region de
 
commercialisation: (1) transport, assurance, etc.,
 
(2) manutention, (3) stockage, (4) pertes, (5) coCits de
 
distribution, (6) marge beneficiaire, taxes, etc.
 

c. Syst~me de production
 

- Rendements des cultures par region de commercialisation:
 
(1) cultures vivri~res, (2) cultures arbustives.
 

d. Impact 6conomioue de l'utilisation d'engrais
 

-
 Prix des cultures par r6gions de commercialisation:
 
(1) cultures consommees A l'echelle nationale (2) cultures
 
d'exportation.
 

3. Conclusions quant aux rdsultats du PRSSE
 

a. Identifier les contraintes pesant sur l'utilisation d'engrais, par

exemple les manques au niveau de l'infrastructure, les lacunes au niveau de
 
la r~glementation, des contrats, du syst~me d'informations des prix.
 

b. Identifier les principales forces qui influencent les resultats, A
 
savoir la demande 
des exploitants agricoles, l'esprit d'entreprise des
 
commergants, etc.
 

c. Evaluer le fonctionnement du syst~me, par exemple l'efficacitd des
 
prix, l'efficacite de la distribution, l'efficacitd op~rationnelle,
 
l'dvolution, l'esprit d'entreprise, etc.
 

d. Evaluation de l'impact du PRSSE 
sur les fournisseurs, les
 
fabricants, les iniportateurs, les banques, les distributeurs
 
(grossistes/d~taillants), les utilisateurs et le Gouvernement du Cameroun.
 

4. 
Conception d'un syst~me de suivi et d'dvaluation efficace par rapport au
 
coCit qui d~gage des donnees suffisantes, exactes, utilisables et opportunes
 
pour ceux qui en ont besoin concernant les categories 1 A 3 ci-dessus. Le
 
syst~me dolt 6tre conqu pour utiliser au maximum la capacite des institutions
 
camerounaises qui participent ddjA A la collecte et A l'analyse des donndes.
 
La structure du syst~me doit 8tre compatible avec celle des institutions
 
participantes. Au r.iveau de la conception, il s'agit de d6finir clairement
 
le r6le de gestion et de coordination du comitz technique de supervision.
 
Il faut dgalement identifier les strategies, procedures, r6les et tdches des
 
institutions participantes au niveau de 
la collecte, de la transformation,
 
de l'analyze et du compte-rendu des donnees et de recommander des mesures de
 
suivi pour venir a bout des contraintes identifides.
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5. Collecter et analyser les donnees identifiees dans le cadre du systeme
 
de suivi et d'evaluation comme etant d'importance critique pour le processus
 
ddcisionnel de la seconde annee (point de vue politique et gestion), On
 
suppose que cela va inclure des collectes de donnees sur des variables qui

influencent les grandes decisions devant 6tre prises pendant les douze mois
 
qui suivent la conception du systeme de suivi et d'evaluation. Cette
 
collecce et analyse de donnees devra continuer de maniere active jusqu'A ce
 
que le systeme de suivi et d'evaluation soit tout A fait operationnel.
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